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LOIS 


LOI n° 663 du 6 juillet 1942 relative au 
statut des opérateurs radiotélégraphistes 
à bord des navires de commerce, de 
pêche et de plaisance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Arrêté äu 6 juillet 1942 relatif aux groupe- | français, 
ments professionnels de la marine de | 


Vu la loi n° 32%5 du 28 février 1942 rela 


tive au statut des opérateurs radiotélégra- 
| pes à bord des navires de commerce, 


e pêche et de plaisance ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1°, — L'article 2 ($ 1°, a) de la loi 


du 28 février 1942, relative au statut des 


| 
| 
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érateurs radiotélégraphistes, est com- 
plété des alinéas suivants: 

« Les services accomplis dans les chan- 
tiers de jeunesse de la marine sont admis 
pour la moitié de leur durée, en ce qui 
concerne le temps de navigation en qua- 
lité d’opérateur radiotélégraphiste exigé ci- 
dessus. 

« Cette assimilation n'est valable que 
dans la limite du quart du temps de navi- 
gation exigé en cette qualité, et seulement 

ur les jeunes gens déjà titulaires, lors 
leur incorporation dans les chantiers de 
jeunesse de la marine, du certificat d opé- 
rateur Ae bord de 1 ou 2 classe délivré 
par l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones ». 

Art. 2. — Le présent dégret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 6 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 


© 


LOI n° 665 du 6 juillet 1842 relative à la 
perception par le fonds d'amortissement 
des charges d’électrification de cotisa- 
tions pour le compte du comité d’orga. 
nisation de l'énergie électrique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19, — Les articles 1# et 4 de la 
loi du 27 août 191 concernant la cotisa- 
tion prévue par le décret du 3 janvier 1941 

our assurer le fonctionnement du comité 

’organisation de l’énergie électrique sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 1%, — Le fonds d'amortissement 
des charges d'’électrification est habilité à 
percevoir, pour le compte du comité d’or- 
ganisation de l'énergie électrique, la coti- 
sation prévue par le décret du 3 janvier 
191 en vue de couvrir les dépenses admi- 
nistratives de cet organisme ». 


« Art. 4. — Le fonds d'amortissement des 
charges d'électrification est autorisé à con- 
sentir au comité d'organisation de l’éner- 
gie agree des avances à concurrence 
de sept millions de francs à valoir sur le 
produit de cette cotisation ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 6 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de VEtat 

français: 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


—+e 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Liste de fonctionnaires et agents civils ou 
militaires membres des sociétés secrètes 


ayant souscrit une fausse déclaration. 
(Vingt-neuvième liste.) 


MM. 

Beaume (Joseph), agent des postes, télégra- 
phes et téléphones, à Marseille. A appartenu 
au Grand Oricnt de France, loge « Parlaite 
Sincérité » de Marseille. 

Bellot (Léon), receveur des postes, télégra- 
phes et téiéphones à Orchamps (Jura). A 
appartenu au Grand Orient de France, loge 
« La Fédération universelle » de Paris. 

Bordelongue (Ambroise), contrôleur des pos- 

. tes, télégraphes et téléphones à Pau. A 
appartenu au Grand Oriént de France, oge 
« Le Réveil du Béarn » dé Pau. 

Borrel (Pierre-Paul), commis des postes, té- 
légraphes et téléphones à Clermont-Fer- 
rand. A appartenu au Grand Orient de 
France, loge « Les Enfants de Gergovie » 
de Clermont-Ferrand. 

Gaubaire (Paul-Sylvestre), receveur des pos- 
tes, télégraphes .et téléphones à Aïn-Boucif 

Algérie), A appartenu à la Grande lage 
e France, loge « Aurore sociale africaine » 
d'Oran, 2 maitre des cérémonies en 1937. 

Goapper (Alain-Corentin-Louïs), vérificateur 
des postes, télégraphes et téléphones à Pa- 
ris. À appartenu au Rite ancien et primitf 


de Memphis-Misraïm, loge « lumanidax 
ne 1 » de Lyan. 
Mollard-Viiliot (Joseph-Camille), contrôleur 


des postes, télégraphes et téléphones à Pa- 
ris. A appartenu au Rite écossais ancien et 
accepté (Grande Loge de France et Su- 
prème conseil), arécpage n° 909 « Lutetia » 
de Paris {51°) 


Sevelinge (Armand-Charles), employé des pos- 
tes, télégraples et téléphones Paris. A 


appartenu au Grand Orient de France, loge 
« Le Soleil levant » d'Alger. 


Treillet (Henri-Louis-Marius), contrôleur des 
stes, télégraphes et téléphones à Mar- 
seille. A appartenu au Grand Orient de 


France, loge « L’Aurore sociale » de Beau- 
caire-Tarascon. 

Vallois (Léon), agent des postes, télégraphes 
et téléphénes à Saint-Germain-en-Laye. A 
appartenu au Grand Orient de France, loge 
« La Bonne foi » da Saint-Germain-en- 


Laye. 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie, 


ADDITIFS ET RECTIFICATIFS 
AU JOURNAL OFFICIEL 


24 août 1941: pige 3569, {re colonne, Bruyère 
(Adolphe), 18°, lieutenant-colonel au 43 régi- 
ment d'infanterie, 400, avenue Pasteur, Lam- 
bersart (Nord), Chap’. « Amitié », L.”. « Ami- 
tié », A donné sa démission de la L.’. « Arni- 
tié » de Boulogne-sur-Mer en 1933. 


£ septembre 19: page 3751, 2e colonne, au 
lieu de: « Fayal (Charles-Victorin), commis- 
saire général en. retraite, 82, cours Lafayette, 
Toulon (Var), 480, loge « La Réunion », lire: 
« Fayal (Charles-Victor), né le 16 octobre 
1872 à Toulon, chapitre « La Réunion » de 
Toulon, i£o, A donné sa démission le 7 jan- 
vier 1935 », 

30 octobre 1941: page 4259, 3% colonne, au 
lieu de: «a Wagner (Félix), docteur Lieurey 
(Eure), Ch. « mis », 18°, Vallée de Caen, 
honoraire 31 décembre 1923, L.’”. « Juma- 
nité e: « Wagner (Félix), docteur en 


», lir 
| médecine, Lieurey, né à Varsovie (Pologne). 


le 14 mai 1846, 18e, chapitre « Thémis », 
noraire L.’."« Humanité » 31 décembre 1923 », 


21 février 1942, page 751, 2 colonne, Bon- 
naud (Roger-Marcel), commissaire de police, 


7, fue des Jacobins, Saint-Jean-d’Angély (Cha: 


rente-Maritime), L”’. « Amis de la Vérité » 
de Orient de Saint-Jean4d’Angélv, sfti- 
cier de loge. A été porté à tort sur les listes 
de dignitaires. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Terrains scolaires. 


Par arrété en date du 25 juin 1942, a été 
déclarée d'utilité publique et ‘urgente, 
des lois des 11 octobre et 

juillet 1941, l'acquisition, par Ja commune 
de Lacaune (Tarn) de terrains sis sur son 
territoire, en vue de leur aménagement en 
terrain scolaire d'éducation physique et spor- 


tive. 


Par arrêté en date du % jnin 1942, a été 
déclarée d'utilité publique et urggnte, par 
application des lois des 11 octobre 1910 et 
13 juiilet 1944, l’acquisition, par la commune 


.de Castilon-ur-Dordogne (Gironde), d’un !er- 


rain sis sur son territoire em vue de l’aména- 
gement d’un terrain scolaire d'éducation 
physique et sportive. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Commission de revision des naturalisations, 


Par arrêté du 18 juin 1932, M. Chimier, sous 
chef de bureau au secrétariat d'Etat aux colo- 
nies, a été nommé mernbre de ia commission 
de revision des naturalisations prévue par l'ar- 
ticle 2 de !a loi du 22 juillet #9%0, en qualité 
de représentant du secrétaire d'Etat aux colo- 


nies. 


Juges de paix. 


Par arrèté en date du % juillet ‘42, 
M. Trouyet, nonumé à titre temporaire 
de paix de Nasbinals (Lozère), par décret 4u 
16 mai 1910, est admis à cesser ses fonctions. 


Suppléants de juges de paix. 


Par arrêté en date du 4 juillet 1942: 
a" nommés suppléants des juges de paix 
6: 


Nogent-sur-Marne (Seine), M. Lafargue 
ger-Pierre-Marie), en remplacement de M. Dar- 
ras, dont la démission a été acceptée. 

Amiens (canton Sud-Ouest) {Somme ), 
M. Pisier (Jules-Emile), en remplacement de 
M. Goret, dont la démission a éK acceptée. 

Andelys (Les) (Eure), M. Dubois {Henri- 
Armand), en remplacement de M. Guillet, dont 
la démission a été acceptée. 

Anet (Eure-et-Loir), M. Lecoq (Maurice), en 
remplacement de M. Mouchette, dont la dé- 
inission a été acceptée. 

Annôt (Basses-Alpes), M. Daumas (Henri), 
en remplacement de M. Quiot, dent la dérnis- 
sion a été acceptée, 

Auneau (Eure-et-Loir), M. Mourier (Régis- 
Marie), en remplacement de M. Penel ,qui à 
é € relevé de ses fonctions. 

Bains-les-Bains (Vosges), 
Etienne-Sébastien), en 
M. Merienne décédé 


M. Ries (Jean- 
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Bas-en-Basset (Haute-Loire). M.  Defour 
(Félix-Alphonse), en remplacement-de M. Gou- 
dard, dont la démission" a élé acceptée. ” 

pédarieux (Hérault}, M. Barthou (Eugène- 
Louis-Franço's}, en remplacement de M. Abe- 
jous, qui a été-atteint par la limite d'âge. 

poursueil (Indre-et-Loire), M. Duveau (Ju- 
Le en remplacement de M. Thauraux, dont 
la nomination à été rapportée. 

Brando (Corse), M. Giuliani (Toussaint), #n 
remplacement de M. Sanloni, décédé. 4 

Branne (Gironde), M. Mathieu de Boissac 
(Lou:s), en remplacement de M. Dupuy, qui 
a été atteint par la limite d'âge. 

Bréhal (Manche), M. Hastey (Paul-Ar- 
change-Olivier), en remplacement de M. Fre- 
min, décédé. 

Campile (Corse), M. Franceschi (Pierre- 
Charles-Timokéon), en rempacement de 
M. Pasqualini, qui a été atteint par la limi'e 
d'âge. 

Catelnau - Rivière - Basse (Hautes-Pyrénées), 
M. Gautsch (Jean-Edouard-Charles), en rem- 
placement de M. Barbe, décédé. 

Chauny (Aisne), M. Fontaine (Wandemar- 
Ernest), en remplacement de M. Cadet, dont 
la démission est acceptée. 

Conques (Aude), M. Selaries (Ienri-Léon- 
Augustin), en remplacement de M. Rives, dont 
la démission a été acceptée. 

Conty (Somme), M. Retourne (Pierre-Léo- 
pold), en remplacement de M. P'anque, dont 
la nomination a été rapporté& 

roué (Loir-et-Cher), M. Boucher (A:- 
phonse), en remplacement de M. Emonet, qui 
a été alteint par la limite d'âge. 

(Clément- 


Ligueil (Indre-et-Loire), M. Fiot 

Louis), en remplacement de M. Robin, dé- 
cédé, 

Lombez (Gers), M. Jammes (André-Ray- 


mond-Auguste), en remplacement de M Cori- 
bes, décédé. 


Loroux-Bottereau (Loire - Inférieure), 


(Le) 


M. Jannin (Roger-Alexandre), en remp:ace- 
ment de M, Perruchot, dont la démission est 
acceplée. 

_Lussac (Gironde), M. Dengasc (Clément- 
Valenlin\, en remplacement de M. Goizet, 
dont la démission a été acceptée. 

Meulan (Seine-et-Oise)}, M. Chapus (Cy- 
prien), en remplacement de M. Legrand, qui 


a élé atteint par la limite d'âge. 

Mirebeau-sur-Bèze (Côte-d'Or), M. Bonval- 
lot (léon), en remplacement de M. Chabœuf, 
dont la démission a été acceptée. 

Monpazier (Dordogne), M. Lhonneur (Pierre- 
Maric-Régis), en remplacement de M. De:pech, 
décédé. 

Mouthoumet (Aude), M. Mandoul (Hippo- 
lyte-Jules-Antoine-Joseph), en remplacement 
2 M. Laulier, qui a été atteint par la l'mite 

ge. 

Mont-Louis (Pyrénées-Orienta!es), M. Pa- 
tau (Pierre-Bonaventure-Hyacinthe), en rem- 
nas de M. Sans, dont la démission a été 
acceptée. 

Nantes (2e canton) (Loire-Inférieure), M. Bo- 
{uen (Bernard), en remplacement de M. Au- 
Dineau, décédé. 

(Indre-et-Loire), M. Mercier 
\Nené-Jean), en remplacement de M. Gruel, 
Il a déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonclions. 

Ouest) (Loiret), M. Va- 
(Picrre-Jacques mp'ac 

M. Theodet, en remp.acement de 


Ouzouer - sur - Loire 
(Gaston), 
édé. 


(Loiret), 
en remplacement de 


M. 
M. 


Deffay 
écé Bidault, 
(Loire), M. Mousset (Antoine. 
er ges), en remplacement de M. Gre- 

, décédé, 
e M. Le 
leint par la limite d'âge. 
(Finistère), M. Pouliquen (Jean- 
dé, ‘°Mplacement de M. Montfort, dé- 


4 Puy (Le) (canton Sud-Est) (Haute-Loire), 
: M. Chauveau (Albert-Fernand), en remplace- 
- ment de M. Brenas, qui à été atteint par la 
limite d'âge. 

Quissac (Gard), M. Gouy (Hervard-Floren- 
tin), en remplatement de M. Gervais, dont 
|, la démission est acceptée. 

Riceys (Les) (Aube), M. Brison (Emile ), 
en remplacement de M. Bouvier, qui a été 
atteint par la limite d'âge. 

Roquebrussanne (La) (Var), M. Muffra 
{Jean - Dominique }, en remplacement 
M. Jues, dont la démission a été acceptée. 

Sabres (Landes), M. Cazaux (Marie), en rem- 
placement de M. Duviol, qui a été relevé de 
ses fonctions. , 

Saint-Amans-des-Cots (Aveyron), M. Sau- 
rel (Etienne-François), en remplacement de 
M. Volte, qui a été relevé de ses fonctions. 

Saint-Chinian (Hérault), M. Belleville (Jean 
Joseph-Germain-Marie), en remp'acement de 
Reynaud, qui a été atteint par la limite 

"âge, 

Saint-Gilles (Gard), M. Girard (Alexandre), 
en remplacement de M. Aurilion, dont la dé- 
mission à élé acceptée, 

Saint - Julien - de- Vouvantes {Loire - Infé- 
rieure), M. Bazin (Joseph-Emile), en rempla- 
cement de M. Herbert, décédé. 

Sainte-Marie-Sicché (Corse }, M. Federicel 
(François-Marie), en remplacement de M. Pie- 
randrei, décédé. 

Saint-Mihiel (Meuse), M. Germain (Henri 
Edouard), en remplacement de M. Brocard, 
dont la démission a été acceptée. 

Sissonne (Aisne), M. Massot (André), en 
remplacement de M. Deville, qui a été atteint 
par la limite d'âge. 

Tarlas (canton Est) 
{Marie - Jean - André), 
M. Cabanot, qui a été déclaré 
d'office de ses fonctions, 

Vassy (Calvados), M. Quentin de es ur! 
( Gaston-Fernand), en remplacement de 
M. dilcude, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 

Xertigny (Vosges), 
de M. 
par la limite d'âge. 


(Landes )}, M. Lafitte 
en remplacement de 
émissionnaire 


M. Metz (Charles), en 
Geoffroy, qui a été atteint 


Sont acceptées les démissions de: 


M. Decourtye, suppléant du juge de paix 
du canton de Bonneval (Eure-et-Loir). 

M. Faure, suppléant du juge de paix du 
10 arrondissement de Paris (Seine). 

M. Filleteau, suppléant du juge de paix du 
canton de Royère (Creuse). 

M. Grégoire, suppléant du juge de paix du 
canton de Sainte-Enimie (Lozère). 

M. Muchart, suppléant du juge de paix du 
= Est de Perpignan (Pyrénées-Orien- 
ales). 

M. Nouvellement, suppléant du juge de paix 
du canton de Thorens, (Haute-Savoie). 

M. Oueille, suppléant du juge de paix du 
canton de Lacaune (Tarn). 

M. Thomas, suppléant du juge de paix du 
canton de Perros-Guirrec (Côtes-du-Nord). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 
M. Geoffroy, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Xertigny (Vosges). 


M. Lemoro, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Poissy (Seine-et-Oise). 


M. Pasqualini, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Campile (Corse). 


Greffiers. 


Par arrêté en date du 4 juillet 1942, sont 
abrogées les dispositions de l'arrêté du 16 avril 
1940 par lesquelles M. Nybelen, greffier au 
tribunal de première instance de Lille, est 
délégué pour exercer les fonctions de greffier 
au tribunal de première instance de Saint- 


Omer. 


— 


Par arrêté en date du 4 juillet 1942, sont 
nommés, à titre temporaire, greffiers au tri- 
bunal de première instance de: 

Arras (Pas-de-Calais), M. Petit (Isidore-Eu- 
tr - Jean - Baptiste), à compter du 8 juillet 

Saint-Omer (Pas - de - Calais), M. Coyecques 
(Jacques-Adrien-Edouard),. 


Officiers ministériels, 


Par arrêté du 6 juillet 1942: 

1° Est acceptée la démission de M. Vayssié 
(Jean-André), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Montauban (Tarn-et-Ga- 
ronne); 

2» Est supprimé l'office d'huissier du tri- 
bunal de première instance de Montauban 
(Tarn-et-Garonne), vacant par suite de le dé- 
mission de M. Vayssié; 

30 Est nommé huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Montauban (Tarn-et-Ga- 
ronne), M. Vayssié (Ican-André), en rempla- 
cement de M. Bonnefous (Jean), démission- 
nüire. 


Témoignages officiels de satisfaction. 


Un témoignage officiel de satisfaction a été 
décerné à M. Crine {Georges-Jules), surveil- 
lant stagiaire à la maison centrale de Clair- 
vaux, pour le motif suivant: à su, par son 
esprit de décision, faire échouer une tentative 
d'évasion de deux détenus de la maison cen- 
trale de Clairvaux, 


Un témoignage officiel de satisfaction a été 
décerné à M. Cassou (Jean-Marie-Joseph}), 
surveillant à la maison d'arrêt de Saint-Gau- 
dens, pour le motif suivant: attaqué par deux 
détenus qui avaient formé le projet de s'éva- 
der et blessé à la tête s'est, alors qu'il per- 
dait abondamment son sang, courageusement 
apposé à leur tentative de fuite. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 2010 du 6 juillet 1942 relatif au 
recrutement du personnel de la caisse na- 
tionale des marchés de l'Etat, des collecti- 
vités et établissements publics. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la ‘oi du 19 août 195 portant création 
d’une caisse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publics et 
les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu je décret du 29 mars 1938 relatif au sta- 
tut du personnel, modifié par les décrets des 
1938, 4 janvier 1939 et 2 avril 
941; 

Vu l’article 16 de ce dernier décret; 

Vu la délibération du conseil d'administra- 
tion en date du 27 février 1942; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


Décrétons: 
Art. fer, — Sont prorogées jusqu'au 31 dé- 
cembre 1942 les dispositions de l’article 16 


du décret du 2 avril 1941 relatif à l'organi- 
sation de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat, 

Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel. 

Fait à Vichy, le 6 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


| 
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Fonds de concours, 


Rectificatif au Journal officiel du 25 ‘évrier 
1942: page 799, 2% colonne, chapitre 96, au 
lieu de: « 500.000 fr. », lire: « 200.000 fr. »; 
chapitre 165, au lieu de: « 20.000 fr. », lire: 


.000 fr. », 
— 


Suspension des droits de douane 
sur certains produits. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 fuin 
1942: page 2217, re colonne, Suspension de 
droits, arrêté du 4 juin 1942, numéros du 
tarif, au lieu de: « 381 bis (1 à 14) (1) », 
lire: « 281 bis B (1 à 14P (1) ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Taux de contribution relative à la profession 
piscicole. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 14 janvier 1941 relative à 
l'organisation de la profession piscicole; 

Vu le règlement d'application ne 1 établi 
conformément à l’article 4 ($ 8) de ladite 
loi et homologué par décret du 1 juin 
1911; 

Sur la proposition du comité central des 
groupements interprofessionnels piscicoles, 


Arrêtent : 

Art. 4er. — ‘Le montant de la contribution 
instituée par l'article 5 de la loi du 14 jan- 
vier 1941 et fixée par arrêté du 10 août 1941 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Pour les titulaires de cartes AE NS 
à là catégorie A, la contribution est de 10 fr. 
par an et par hectare cadastral d'étang en 


eau. 
titulaires de cartes apparte- 


« Pour les À 
nant aux catégories B1 et B2, la contribu- 


tion est de 6 p. 1.000 du chiffre d'affaires 
pendant l'année précédente (montant des 
ventes). 


« Pour les titulaires de cartes apparte- 
nant aux catégories C et D, la contribution 
est de 6 p. 1.000 du chiffre d'affaires pen- 
dant le semestre précédent (montant des 
achais) ». 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 9 juin 1942. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agricullurg et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Subventions relatives au rehoisement. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement et le ministre secrétaire 
aux finances, 

Vu ja loi du 21 janvier 1942 relative au 
reboisement et notamment les articles 4 
et 6, 

Arrêtent : 

Art. 1er, — Dans les secteurs créés en appli- 
cation de l’article 2 de la loi du 21 janvier 
1942, le taux des subventions prévues à l’ar- 
ticle 4 est fixé comme suit: 

a) Communes, départements et établisse- 
ments publics, 66 p. 100; 

b) Particuliers, sociétés et 
30 p. 100. 

Art, 2. 
taux 


associations, 


— En dehors de ces secteurs, Je 
des subventions suscepti- 


bles d'être ‘allouces pour les travaux prévus 
À à a 6 de la loi précitée, est fixé comme 


a) Communes, départements et établisse- 


ments publics, 66 p. 400; 
b) Particuliers, sociétés et associations, 
50 p. 100. 


Art. 3. — Sont seuls susceptibles d'être 
subventionnés des travaux intéressant jles 
re forestiers d’une superficie supérieure 
à 5 hectares. En dehors des travaux de reboi- 
sement proprement dits, les travaux reconnus 
utiles au point de vue de la protection et de 
l'équipement des futurs et qui 
sont imposés ou acceptés par le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture peuvent entrer en ligne 
de compte pour le calcul de la subvention. 


Art. 4. — Pourront également être subven- 
tionnés : 

1° Les entrepris à la suite 
d’une coupe à blanc étoc lorsque cette coupe 
a été rendue nécessaire par un cataclysme 
naturel (incendie, ouragan, 
sectes) ; 

2° Les travaux tendant à l'enrichissement 
de massifs par l'introduction d'une essence 
nouvelle dans des forêts pauvres; 

3° Les plantations d'aiignement comportant 
la mise en place d'un minimum de 100 plants 
de haute tige. 

Dans ces trois cas, les taux ci-dessus soni 
réduits du quart, 


Art, 5. — En ce qui concerne les travaux 
de reboisement proprement dits, les sub- 
ventions. seront payables rnoîtié après achè- 
vement des travaux an vu d’un procès-ver- 
bal de réception provisoire ccnstatant leur 
bonne exécution, moitié à lexpiration d’un 
délai maximum de deux ans au vu d’un 
pores de réception définitive consta- 
ant une reprise de 70 p. 100, sauf cas de 
force majeure dûment constaté. 

En ce qui concerne les travaux effectués 
en vue de la protection et de l’équipement 
des reboisements, les subventions seront 
payables en totalité après exécution des Tra- 
vaux au vu d'un procès-verbal de réception 
constatant leur bonne exécution. 


Art, 6. — Aucune subvention ne sera 
allouée aux entreprises industrielles qui 
reboisent des terrains dans le but d’approvi- 
sionner leurs usines en matières premières. 


Art, 7. — Le directeur général des eaux et 
forêts au secrétariat d'Etat à l’agriculture et 
le directeur de l’économie générale au secré- 
tariat d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent arrêté. 
Fait à Paris, le 12 juin 1942. 


Le ministre secrétaire d'Fiat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel du 23 juin 1942, 
un crédit de 494.000 fr. a élé ouvert, à titre 
d2 fonds de concours, au budget du secrétariat 
d'Etat au ravitaillement de l'exercice 4942, 
L aux chapitres ci-après désignés : 


Chap. 9. — Bureau central des recher- 
ches et laboratoires. — Traitements et sa- 
411.000 

Chap. 7. — Bureau central des 
recherches et laboratoires. — Allo- 
cations et indemnités diverses...... 9.000 

Chap. 10. — Indemnités de rési- 

Chap. 17. — Frais de fonction- 
nement du bureau central des re- 
cherches et laboratoires.............. 36.000 

Chap. 19. — Frais de déplace- 
monts ot de 16.000 

494.000 


invasion d'in-, 


Délégation de signature. 


Le ministre secrétaire d'Etat l'agrieul. 
ture et au ravitaillement, 


loi qu 2 mai 1942 tant ni. 
on du ministère de l'agric 
ravitaillement, | 


Arrête : 


Article unique. — En cas d'absence 
d'empêchement de M. Grimaux, directeur 2 
l'administration générale et du personnel: 


M. Huguet, chef de service chargé des 
affaires générales, du personnel et du maté. 
riel de l'administration centrale; M. Brun 
sous-directeur chargé du budget et de là 
comptabilité générale et M. Mejean, sous. 
directeur chargé dû personnel et du matériel 
des services extérieurs ont, dans la limite de 
leurs attributions, délégalion à effet de 
ce au nom du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement, tous actes, 
décisions ou ordonnances de payement, de 
virement et de délégalion, tous avis d’ordon- 
nance ainsi que tous ordres de recette, à 
l'exclusion des décrets et arrêtés. 

M. Bataille, chef de bureau de l’ordonnan- 
cement, a, dans la limite de ses attributions, 
délégation à l'effet de signer, au nom du 
ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture et au 
ravitaillement, toutes ordonnances de paye. 
ment, de virement et de délégation et tous 
ainsi que tous ordres de 
recette. 


Fait à Paris, le*3 juillet 1912. 
JACQUES LE ROY LADURIE, 


— + € + 


Forêts. 


Par arrêté en date du 11 juin 1942, M. Du. 
bre (Georges-Louis-Jean), brigadier des eaux 
et forêts à la maison forestière de Pavillon- 
Macips, commune de Versailles (Seine-et- 
Oise), a été détaché auprès du ministre 5e- 
crétaire d’Etat à l'éducation nationale et 
affecté au service des parcs de Saint-Cloud et 
de Versailles, 


+0 


Par arrêté en date du 11 juin 1942, M. Blanc- 
Paques (René-Arthur), garde domanial des 
eaux et forêts à la maison forestière de Pi 
uetière, commune de Saint-Laurent-du-Pont 
Isère), non installé, est mis, en la méme 
qualité, à la disposition du conservateur des 
eaux et forêts à Grenoble (Isère). 


— 


Par arrêté en date du 11 juin 1942: 


M. Fabre (Georges-Jean-François), 
domanial des eaux et forêts à la maison f0- 


restière de Penthièvre, commune de la Caule- & 
Sainte-Beuve (Seine-Inféricure), a été nommé 


à la maison forestière des Cotrets, commune 
de Houppeville (Seine-Inférieure), par permu- 
tation avec M. Peron. 


M. Peron (Charles), garde domanial des 
eaux et forêts à la maison forestière des 


Cotrets, commune de Houppeville (Seine-ln- 4 


férieure), non installé, a été nommé à {a 
maison forestière de Penthièvre, commune 
de la Caule-Sainte-Beuve 
par permutation avec M. Fabre. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 2017 du 6 juillet 1942 fixant le statut 
des agents sur contrat du service informa 
tion-propagande du commissariat général À 
l'éducation générale et aux sports, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etit 
français, 
Vu la loi de finances du 31 décembre 194l: 
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JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


, Sur la ition du ministre secrétaire + 
d'Etat à l'éducation nationale et du ministre 
secrétaire d'Elat aux finances, 


Décrélons : 
}. art, ter. — Dans la limite des crédits ou- 
verts à cet effet au budget du commissariat 
vénéral à l'éducation générale et aux sports, 
le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale est 
autorisé à recruter des agents sur contrat 
pour les besoins du service information-pro- 
pagande du commissariat général. 
ou art. 2. — Les effeclifs et les rémunérations 
d 
e de ces agents sont fixés dans les limites ci- 
es 
té. A. — Deux agents bénéficiant d’une rému- 
in nération mensuelle fixée en moyenne à 4.500 
la francs, sans pouvoir excéder 5.000 fr. 
uS- B. — Huit agents bénéficiant d'une rému- 
jel néralion mensuelle fixée en moyenne à 3.000 
de francs, sans pouvoir excéder 4. fr. 
de C. — Douze agents bénéficiant d’une rému- 
tat nération mensuelle fixée en moyenne à 1.800 
les, francs, sans pouvoir excéder 2.500 fr. 
_ Les rémunérations fixées par le sent 
à article sont exclusives de toute indemnité 
ou avantage accessoire à l'exception de l'in- 
4 demnité de résidence familiale instituée par 
an. la loi du 31 octobre 1941, et des allocations 
prévues par le code de la famille. 
au Art. 3. — Les contrats conclus en appli- 
TT calion du présent décret ont une durée de 
ous 1 trois mois. Ils sont renouvelés par tacite re- 
de conduction. Is peuvent étre résiliés par l’une 
ou l'autre des parties, moyennant un préavis 
d'un mois formulé par lettre recommandée 
avec avis de réception. 
Art. 4. — Tes agents du service informa- 
tion-propagande pourront, après un an de 
présence, bénéficier de congés de maladie 
dans la limite d’un mois à salaire entier et 
d'un mois à demi-salaire. 
$ Toutefois, si les intéressés sont assujettis 
» aux assurances sociales, il ne leur sera versé 
Due 4 que la différence entre le salaire ou le demi- 
pe 4 salaire et les prestations en argent qu'ils 
auront reçues de leur caisse d'assurances s0- 
e-et- Ciales. 
se 
, et Art, 5. — Les agents auront droit à un 
de congé annuel calculé sur les bases suivantes: 
n Jour ouvrable par mois de service effec- 
ie Vingt et un jours ouvrables si 
à des services excède douze mois. 
ds Art. 6. — Four le remboursement des frai 
ice! 
el. à de mission et de transport, les agents 
pont au présent décret sont classés dans 
néme 1pe Il, si leur rémunération mensuelle 
r des Fa Supérieure à 3000 fr. par mois, dans 
troncs est comprise entre 1.600 
ancs et 3. r.. dans 
est inférieure à 1.600 fr. En 
— Le ministre secrétaire d'Etat à 
nationale et le ministre secrétaire 
aux finances sont chargés, chacun en 
concerne, de J'exéculion du présent 
ea sad qui sera publié au Journal officiel. 
roue Fait à Vichy, le 6 juillet 1942. 
PH. PÉTAIN. 
ar le Maréchal 4 
des e France, chef de l'Etat 
Le ministre secrétaire d'Etat 
Le à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


+ 


instituant le brevet de moniteur d'édu- 
Cation physique et sportive et fixant les 


statut Conditions d'attribution de 
ce diplômé. 
éral 
aghectiicatir au Journal officiel du 4 juillet 
Art age au Jieu de : 
ves du collège natio 
V'Etat de moniteurs et d'athlètes admis en 


tion du 


décret sont dispensés de plein droit 


des. éliminations pur à l’article 8», lire: 
« Art. 9. — Les élèves du collège national de 
moniteurs et d'athlètes admis en application 
du décret n° 1968 du 1er juillet 4942 sont dis- 
pensés de plein droit des éliminatoires pré- 
vues à l’article 8 ». 


(Le reste sans changement.) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Le pe de corps d'armée, secrétaire 
d'Etat 


la guerre, . 
Vu le décret du 5 septembre 1939 


Arrêle : 


Article unique. — Sont inscrits au tableau 
spécial de la médaille militaire les militaires 
dent les noms suivent: 


(Pour prendre rang du 13 mai 1940.) 


ETTER (Georges), caporal-chef au 1° rég. de 
zouaves: gradé très brave au feu. A été très 

rièvement blessé, le 12 mai 1940, au bois de 
Kasheig, alors qu'il défendait héroïiquement sa 
position. 


(Pour prendre rang du 15 mai 1940.) 


HAAS (Louis), caporal-chef au 1er rég. de 
zouaves: excellent gradé de la section moto- 
cycliste du régiment. A été très grièvement 
blessé, le 12 mai 1940, aux environs de Caden- 
bronn, au cours de l’accomplissement d'une 
mission de liaison exécutée sous le bombar- 
dement ennemi. 


(Pour prendre rang Ju 22 juin 1940.) 
ARMAND (Louis), sapeur au 6° rég. du gé- 
nie: sapeur brave et dévoué. A été très griè- 
vement blessé dans l’accomplissement de sa 
mission et a dû subir l’amputation de la 
jambe droite et du bras gauche. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1941.) 


BERGER {Gabriel}, soldat au 224° rég. d'in- 
fanterie: soldat très courageux, ayant fait 
preuve de la plus belle bravoure au cours des 
opéralions de son unité en Hollande. A été 
grièvement blessé par éclat de grenade à son 
poste de combat, près de Flessingue, le 17 mai 
1940. 


(Pour prendre rang du 24 décembre 1941.) 


MOHAMED TAHAR, mle 1538, sergent au 
2%e rég. de tirailleurs tunisiens: sous-officier 
d'une rare bravoure. Commandant un poste 
avancé dans les faubourgs de Lille et griève- 
ment atteint par une rafale de mitraillette, 
le 30 mai 1940, a continué le combat jusqu'au 
lendemain matin. A été capturé par l'ennemi 
à bout de forces et sans munitions. 


(Pour prendre rang du 21 mars 1942.) 

MAURY (Jean), caporal au 132e rég. d'infan- 
tcrie: gradé très courageux. Le 12 juin 1940, 
au cours d'un coup de main de nuit sur la 
Chière, bien que déjà atteint de deux bles- 
sures graves, à continué la lutte jusqu'à ce 
qu’il soit complètement encerclé, causant des 
pertes sérieuses à l'ennemi. Sommé de se 
rendre, a répondu par le feu. A été à nouveau 
grièvement blessé. 


LARRIGAUDIERE (Pierre), chasseur au 28° 
bataillon de chars de combat: chasseur brave 
et dévoué. A été grièvement blessé, le G juin 
1940, au cours d’une mission sur la Somme. 
Amputé du bras droit. 


FORTUNADE (Paul), sergent-chef au 44e rég. 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais: sous- 
officier courageux et dévoué. Blessé une pre- 
mière fois, a tenu à rejoindre son poste de 
combat après pansement. A continué la lutte 
jusqu'à ce qu'il soit à nouveau grièvement 
atteint, donnant à tous un bel exemple de 
conscience. A perdu la vision de l'œil gauche. 


DIEHE (François), tirailleur au 24° rég. de 
tirailleurs sénégalais: tirailleur ayant 
fait preuve de dévouerment. Grièvement blessé 


à Ja face au cours d’un combat en Belgique, 
a tenu à faire la retraite à pied avec son 
unité, en dépit des souffrances causées par sa 
blessure. A perdu l’œil droit. 


CHANTEGREIL (Louis), canonnier au 112 
rég. d'artillerie: canonnier brave et dévoué, A 
été grièvement blessé par balle d'avion volant 
bas, le 12 mai 1940, À Oberhoffen, alors qu'il 
assurait sous le feu ennemi le ravitaillement 
des pièces de sa batterie. 


CAFFY (Joseph), soldat au 21° rég. d'infan- 
(crie: soldat courageux et dévoué. Le 4 juin 
1940, chargé de réparer une ligne téléphoni- 
que sur la ligne de feu, à Perrières, a été griè- 
vement blessé dans l'accomplissement de sa 
mission. 


BORNE (René), soldat au 77 rég. d'infante- 
rie: soldat brave et dévoué. A été grièvement 
blessé, le 16 mai 1940, au cours de la défense 
de Vervins. Amputi du bras droit. 


SANTARELLI (Jean), sergent - chef au 113 
rég. d'infanterie: excellent sous-officier. A été 
grièvement blessé à son poste de combat, le 
9 juin 1940. A perdu l'œil droit. 

PIQUET (Roger), caporal-chef au 150° rég. 
d'infanterie: gradé énergique et brave. Blessé, 
le 146 mai 1940, en Belgique, n'en a pas rendu 
compte afin de rester à son poste, faisant ainsi 
preuve d'un courage digne d'éloges. A reçu 
trois nouvelles blessures, le 17 mai, alors qu'il 
participait à la défense du canal de Charle- 
roi. 

HEUCLIN (Gilbert), soldat au 87e rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A élé griè- 
vement blessé, le 20 mai 1940, à son poste de 
combat à Bavay. Amputé de la jambe gauche. 


DESCHEPPER (Charles), soldat au 100 rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 18 juin 
1940, à son poste de combat à Toul. Amputé 
de la jambe gauche. 

MOWAT (David), brigadier au 7° groupe de 
reconnaissance divisionnaire : gradé coura- 
geux et dévoué. A été grièvement blessé par 
balle, le 3 juin 1940, à son poste de combat 
à Coudekerque-Branche. 


PASSOT (Philibert), zouave au 14 rég. de 
zouaves: Zouave dévoué et courageux. À été 
grièvement blessé, le 28 mai 1940, à Sechin, 
en re'evant, sous un violent bombardement 
et au plus grand mépris du danger, un Ca- 
marade mis hors de combat. Amputé du bras 
gauche. 

GASTON (Félix), canonnier au 16° rég. d’ar- 
tillerie: conducteur brave et dévoué. Après 
avoir participé aux opérations de son unité en 
Belgique, a été grièvement blessé, le 27 mai 
1950. à Houplin, au cours d'un bombardement 
de l'aviation ennemie. 


BLANDIN 
74e rég. d'artillerie : 


(Charles), maréchal des logis au 
sous-officier courageux et 
plein d’'allant. A été grièvement blessé, le 
11 mai 4940, à Weelde, .lors qu'il tentait de 
porter secours à deux hommes de sa section, 
sous un violent bombardement de l'aviation 
ennemie. Atteint d'impotence fonctionnelle 
du bras gauche. 


BARTHELEMY (Pierre), canonnier au 1% ba- 
taillon d'ouvriers d'artillerie: canonnier brave 
et dévoué. À été grièvement blessé, le 9 jarr- 
vier 4940, À Nerlbach par l'explosion d'une 
mine au cours d’une mission aux avant-postes 
pour laquelle il était volontaire. A perdu l'œil 
gauche. 

FRANCES (Isa), soldat au 22° rég. de mar- 
che des volontaires étrangers: soldat brave et 
dévoué. A été grièvement blessé, le 3 juin 
1940, à son poste de combat à Martigny. Am- 
puté de la cuisse droite. 


HUMBERT (René), maréchal des logis chef 
au 10e rég. de cuirassiers: excellent chef de 
weloton. Le 20 mai 1940, a été grièvement 
alors qu'il accomplissait avec le plus 
grand courage une délicate mission de recon- 
naissance. À perdu l'œil droit. 


LEGRAND (Léon), soldat au 294 rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. À été griè- 
vement blessé, le 18 juin 1940, à son poste 
de combat au cours de la défense des pas- 
sages de l'Allier, à la Madeleine. Amputé du 
bras droit. 
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LEBEL (Roger), caporal-chef au 9e rég. 
d'infanterie: gradé brave et dévoué. À été 
grièvement blessé, le 25 mai 1910, à son poste 
îe combat au cours de la bataille des Ar- 
lénnes, A dû subir la désarlicula‘ion de 
Pépaule gauche. 


VIAL (François), cavalier au 15° rég. de 
dragons portés: cavalier brave et dévoué. 
\près avoir participé à toutes les opérations 
le son unité, a été grièvement biessé, le 
‘0 juin 1940, par éclat de mine à son poste 
4e combat dans la forêt de Saint-Saëns. Am- 
puté du bras gauche. 


LAHLAIH SALAIF BEN SAID, mle 3909, tirail- 
leur au 13° rég. de tirailleurs aigériens: tirail- 
‘eur brave et dévoué, A été grièvement blessé, 
eo 145 mai 1910, au cours d’une attaque exé- 
‘“utée par son unité à Lunal. Amputé de la 
“nisse gauche. 


RENSADIA ABDELKADER BEN DJILALI, mle 
078, tirailleur au 13e rég. de tirailleurs algé- 
‘ens: tirailleur brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé, le 28 mai 1910, à son poste 
* combal en Belgique, Amputé de la jambe 
:10ite. 


BOREL (Paul), sergent au 3° rég. de zoua- 
ves: excellent sous-officier. A été grièvement 
L'assé par éclat d’obus, le 9 juin 1910, en 
narticipant à une reconnaissance avancée à 
irauvais. Atteint d’impotence fénctionnelle du 

- j'ied gauche. 


GIRAUD (Maurice), caporai-chef au 28e ba- 
‘aillon de chars de combat: jeune pilote de 
‘har B, très courageux. A été grièvement 
“cessé, le 9 juin 1940, à Saint-Just, à bord 
1 « Kellermann » après avoir tenu en res- 

ct pendant de longues heures un ennemi 
ès supérieur en nombre et en moyens et 
hi avoir fait subir de lourdes pertes. A eu 
cependant le courage de rendre compte de 
l'exécution de sa mission, 


GREGOIRE (Jean), au 5° ba- 
‘aillon de chasseurs portés: a fait preuve, au 
‘ours des combats de Beaumont, de Jolimetz 
ot du Quesnoy, du 17 au 49 mai 1940, de rares 
tualités de courage, d'énergie et d’encurance, 
‘alvanisant ses hommes par sa bravoure. A 
ait le coup de feu avec une mitraillette récu- 
pérée, arrêtant net par son feu une progres- 
sion de l'adversaire, permettant à des élé- 
ments de son unité d'organiser la défense 
rapprochée. Après avoir causé des pertes à 
‘assaillant, a été grièvement blessé après 
avoir épuisé ses munitions. 


GUILLEMIN (Alfred), soldat au 44° rég. d’in- 
fanterie: soldat ayant fait preuve d’un cou- 
rage à toute épreuve. Le 7 juin 1940, partici- 
pant à la défense de Daucourt au cours de 
Aquelle l'ennemi avait subi de lourdes per- 
ies, a été grièvement blessé mais a réussi à 
se dégager et à ramener ses armés et ses 
munitions. 


GUYOT (Léon), soldat au 60 rég, d’infan- 
terie: excellent tireur au fusil-mitrailleur, A 
été grièvement blessé, le 5 juin 1940, à son 
poste de combat devant Picquigny, alors que 
sous un feu violent de minenwerfer il assu- 
rait le service de son arme. Amputé de la 
cuisse gauche. 


HINGANT (Martial), soldat au dépôt d'in- 
fânterie 141 : soldat brave et dévoué. A été 
rièvement blessé, le 23 juin 1910, au cours 
‘un engagement avec l'ennemi à Seyssens. 
Amputé de l’avant-bras droit. . 


JEAN (André), chasseur au parc d'engins 
blirfdés n° 7: chasseur courageux, A été griè- 
vement blessé à son poste de combat au 
cours d’un bombardement de l'aviation en- 
nemie. À dû subir l’amputation d’une jambe. 


DERU (Charles), soldat au 9e rég. d’infan- 
terie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé à son poste de combat aux Armoises, 
Je 25 mai 1910. Ampulé du bras gauche. 


MICQUIN (Eugène), caporal au 165 rég. 
d'infanterie de forteresse: gradé brave ct dé- 
voué. À été grièvement blessé à la face à son 
poste de combat, le 11 juin 1940. 


PICAMOLES (Pierre), aspirant au 15° rég. 
d'infanterie alpine : excellent sous-officier, 
volon'aire pour le groupe franc de son batail- 


lon. A été blessé par rafale. de 
mitraillette, le 9 juin 1910, au cours d’une 
mission de liaison exécutée pendant une atta- 
que ennemie. ’ 


GILET (Antoine), zouave au île rég. de 
7ouaves: Zouave courageux et dévoué. À été 
grièvement blessé au cours d’une reCconnais- 
sance de nuit particulièrement périlleuse, le 
26 mai 1910, à Oignies. A perdu la vision de 
l'œil droit, 

FRANJ BEN MOHAMED BEN HAMOUDA, mle 
17761, tirailleur au 28e rég. de tirail'eurs tuni- 
siens: tirailleur brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé, le 22 décembre 4939, à son 
poste de combat au Grand-Cercle. A perdu 
l'œil gauche. 


SALAH BEN HAMADI BEN DEKHIL, 
1029, canonnier au 62e rég. d'artillerie d’Afri- 
que: canonnier très brave au feu. A été griè- 
vement blessé à son poste de combat, le 
19 juin 1910, au cours d'un bombardement de 
ennemie. Armmputé de la jambe 

roile. 


KERDREN (Jean-Marie), soldat au 4% rég. 
d'infanterie coloniale: soldat très courageux. 
A été grièvement blessé, le 6 juin 1910, aux 
environs de RES en assurant dans des 
circonstances difficiles le ravitaillement en 
munitions de sa section. 


KERGALL (Yves), soldat au 5° rés. d'infan- 
terie: soldat hrave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat de grenade, le 4er juin 
1940, à son poste de combat à Aires. 


ARDOIN (René), cavalier au 29% groupe de 
reconnaissance divisionnaire: cavalier coura- 
geux et dévoué. A été grièvement blessé le 
16 juin 1940, en procédant à l’évacution vers 
le poste de secours d’un camarade mis hors 
de combat. Amputé du bras gauche. 


DELPORT (Isidore), soldat au 16° rég. de 
tirailleurs sénégalais: soldat brave et dévoué. 
A été grièvement blessé, le 24 mai 190, à 
son poste de combat à Bois-l’Abbé. Amputé 
de la cuisse gauche. 


LEPETIT cn, soldat à la 517 compagnie 
de parc: soldat A été grièvement 
blessé par éclats de bombe, le 21 mai 1940, 
dans les rings de son unité aux environs 
de Chambly. Amputé du bras droit. 


SATUREY (Fodoni), mle 41935, caporal au 
14 rég. de tirailleurs sénégalais: gradé brave 
et dévoué. A été grièvement blessé par éclat 
d’obus, le 15 us 1940, à son poste de com- 
bat à Maucourt. 


CONSIGLIO (Gaëtan), zouave au 12e rég. de 
zouaves: zouave brave et dévoué. À été griè- 
vement blessé, le 15 mai 1940, à son poste de 
combat dans les bois de Voncq au cours 
2 attaque ennemie. Amputé de la cuisse 

oite. 


MAGNAN (Louis), chasseur au 65% bataillon 
de chasseurs alpins: chasseur courageux. A 
été grièvement blessé par balle, le 6 juin 1940, 
à son poste de combat à Nesle au cours d’une 
int ennemie. Amputé de la cuisse gau- 
che 


DELEUIL (Albert), chasseur au 25e batail- 
lon de chasseurs alpins: chasseur courageux. 
A été grièvement blessé au cours d’une atta- 
que, le 6 juin 1940, à Liancourt. Amputé de 
la cuisse droite. 


CHABERT (Léonce), caporal au bataillon de 
ponts lourds n° 315/1; gradé courageux et 
dévoué. A été grièvement blessé, le 26 mai 
1940, à Paradis, alors qu’il travaillait à la 
construction d’un barrage anti-chars au cours 
d'un violent bombardement de l'artillerie 
ennemie. Amputé de la cuisse droite. 


PILLON (André), sapeur au ä8e rég. du 
génie: sapeur courageux et dévoué. A été 
rièvement blessé, le 30 mai 1910 ,à son poste 
e combat à Lambersart, Amputé du bras 
gauche. 


SAARBACK (Guillaume), soldat au 55 réz. 
d'infanterie: soldat courageux et dévoué, A 
été grièvement blessé par éclat d obus, le 
9 ns 1910 à son poste de combat à Givry. 
Alleint de paralysie des membres 


-KHIARI ABDEEMADJID, mle 2051, tirailleur 
au 15° rég. de tirailleurs algériens: tirailleur 
rourageux. À été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 15 juin 1940, à son poste de combat 

erdun. 


BAYOURE DIJTOUNODA, tirailleur au 24e rég. 
mixte colonial: tirailleur courageux. A cié 
grièvement blessé au cours d’une patrouille 
de nuit, ie 21 juin 1941, à Damas. 


BOURTHOUMIEN (Jean), canonnier au 4+ 
rég. d'artillerie métropolitaine du Levant : 
canonnier courageux et dévoué. A été griève- 
ment blessé, le 8 juin 1941, dans l’accomplis- 
sement d’une mission à Deraa, 


MANDAOGO DILIMA, m'e 21319, tirailleur 


au 5% rég. d'infanterie coloniale: tirailleur 
courageux et dévoué. A été grièvement blessé 
le 25 mai 1940, à son poste de combat à Saint- 
Quentin, au cours d’une attaque ennemie. 
pas d'impotence fonctionnelle du bras 
gauche. 


GOLLO DEMBELE, mle 87076, tirailleur au 
53e rég. d'infanterie coloniale: tirailleur cou- 
rageux et dévoué, A été grièvement blessé, le 
5 juin 1910, en se portant à l'attaque aux 
environs d'Amiens. Ampulé des deux jambes. 


BOYER Raymond), sergent au 65 bhatail. 
lon de chasseurs alpins: chef de groupe cou- 
rageux et dévoué. A été grièvement blessé, 
le 7 juin 1910, au cours d’un violent combat 
livré par son unité devant Nesle. 


RENIER (André), soldat au 74e rég. d'infan- 
lerie: soldat courageux et décidé. A été griè- 
vement biessé par éclat de mortier, le 15 mai 
1910, au cours de l'attaque menée par son 
bataillon sur Inor. 


ARETINO (Roméo), tirailleur au 27e rég. de 
tirailleurs algériens: tirailleur brave et dévoué. 
Le 4 décembre 1939, a fait preuve de sang- 
froid et de dévouement en s’emparant d’une 
grenade qui allait exploser au milieu d'un 
groupe de tirailleurs. À été grièvement blessé 
en la relançant sur l'ennemi. 


GHERSENZON (Moïse), caporal au 21e rég. 
de marche de volontaires étrangers: chef de 
roupe très courageux. Grièvement blessé, le 
27 mai 19140 aux Petites-Armoises, est cepen- 
dant resté au milieu de ses hommes, les 
maintenant à leur poste de combat. À dû 
subir l’ampulation de la main droite. 


QUEQUET (Louis), adjudant au 55e bataillon 
de mitrailleurs motorisés: chef de section 
ayant fait preuve des plus belles qualités 
de conscience, d'énergie et de courage. Au 
cours des combats des 18 et 20 juin 1910, 
à Epinal, a été détaché au commandement! 
d’un point d’appui attaqué par un ennemi 
très supérieur en nombre, où il a résisté pen- 
dant pius de six heures. A été grièvement 
lessé en assurant lui-même le service d’une 
arme automatique. 

GAUDIAS (Clément), caporal-chef au 66° ré£. 
d'infanterie: gradé brave et dévoué. A été 
rièvement blessé à la tête de son groupe, 
e 16 mai 1910, à Rocroy. 


Les nominations ci-dessus comportent, en 
outre, l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme. 

Fait à Vichy, le 26 juin 1942. 

G! BRIDOUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Syndicats professionnels de la marine 
de commerce. 


Le contre-amira!, secrétaire d’Elat à la M2: 
rine, chef d'état-major des forces maritimes, 


Vu l’article 5 de la loi du 27 mars 195? 
portant organisation préliminaire de la corpo 
ration de la marine de commerce, 
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Le Havre (quartiers de Dieppe, Fécamp, le j Groupement professionnel des officiers méca- 
Arrête : Havre, Caen et Cherbourg). niciens de la Compagnie de navigation 


art. ter. — Les entreprises ci-dessous dési- 
gnées constituaroñt chacune des synd:cats des 
catégories prafessionnelles B à 1: 


Compagnie Delmas-Vieïjeux. 
Compagnie de navigation d'Orbigny. 
Compagnie de navigation Fraissinet. 
Conrpagnie de navigation mixle. 
Compagnie dé navigation Paquet. 
Compagnie des Chargeurs réunis. 
Compaguie des Messageries marilimes. 
Compagnie générale de navigation à vapeur 

Cyprien Fabre. 

Compagnie générale transatlantique. 

Société algérienne de navigation pour. '’Afri- 
que du Nord. 

Socicté anonyeme de gérance et d'armement. 

3ociélé générale de transports maritimes à va- 

‘eur. 
société navale de l'Ouest. 

Worms et 

D'autres entreprises pourront être, sur leur 
lemande, rattachées à celles qui précèdent 
jour la constilution de leurs syndicats. La de- 
nande qu’elles établiront à cet effet devra re- 
‘voir au préalable l’accord de l’entreprise à 
aquelle l: rattachement est demandé. Elle 
era soumise au secrétaire d'Etat pour agré- 
ment, avec l'avis du directeur de l’inscrip- 
jon maritime, si le siège de l’entreprise est 
itué sur le littoral. 


Art. 2. — Les entreprises d'armement pétro- 
ier ci-dessous désignées constitueront entre 
:lles un syndicat unique ee chacune des ca- 
égories professionnelles B à I: 
issociation pétrolière. 

‘iterna maritime. 

iompagnie africaine d'armement. 

“ompagnie auxiliaire de navigation. 

ompagnie nationale de navigation. 

sompagnie navale des péctroles. 

Hmpagnie Venture-Weir. 

Pélroles d'outre-ner, 

Pétrotankers. 

Purfina cabotage. 

Purfina transports. 

Raffinerie du Midi et Société immobilière in- 
dustrielle du Midi réunies. 

Société anonyme courtage et transports. 

société anonyme des pétroies Jupiter. 

Société anonyme française des pélroles Shell. 

Société auxiliaire des consommateurs de pro- 

_ duils pétrolifères. 

des pétroles Shell de l’Ouest-Africain 
rançais. 

Société des transports maritimes pétroliers. 

société française des transports pétroliers. 

Société Mazout-Transports. 

Socombel-Transports. 

Soflumar. 

Standard française des pétroles. 


Art, 3, — Les entreprises d'armement char- 
bonnier ci-dessous désignées constitueront en- 
ire el'es un eyndicat un'que pour chacune des 
Catégories professionnelles B 


Compagnie des forges et aciéries de la marine 
et d'Homécourt. 

Compagnie maritime normande, 

Lompaznie nantaise des Chargeurs de l'Ouest. 

Etablissements Marcesche et Ce. 

Etablissements Odon et Lubersac. 

Le Nickel. 

Mory et Ce, 

Robert Colombier. 

Sociét£ bois et charbons Le Brix. 

Société maritime de transports et d'’affrète- 

Société maritime nationale. 

Société nationale d’affrétements. 

Société nationale des chemins de fer français 

Société navale caennaise. 

Union industrieite et maritime. 


at 4. — Les entreprises de navigation ma- 

Me qui ne seront pas rattachées à l’une 
entreprises visées aux articles ci-dessus 
ques un syndicat unique pour cha- 
des catégories professionnelles B à 
des ports ci-dessous, chef-lieu de 

iscniption, où se trouve actuellement 


leur service d'irmeme vi 
3 t 
cipale. nt ou leur activité prin 


Dunkerque (quartiers de Dunkerque et de 


Rouen {quartier de Rouen). 

Saint-Malo. (quartiers de Cancale, Saint-Malo, 
Saint-Brieuc, Paimpol, Tréguier, Lannion, 
Morlaix, Brest et Carnaret). 

Nantes (quartiers de Douarnenez, Audierne, 
Guilvinec, Concarneau, Lorient, Auray, Van- 
nes, Saint-Nazaire, Nantes). 

La Rochelle (quartiers des Sables-d'Olonne, de 
la Rochelle, de Marennes). 

Bordeaux (quartiers d'Oléron, de Bordeaux, 
d'Arcachon, de Bayonne). 

Marseille (quartiers de Port-Vendres, de Sète, 
de Martigues, de Marseille, de Toulon, de 
Nice, de Bastia). 

Alger (quartiers d'Oran, d'Alger, de Philippe- 
ville et de Büne). 

Art. 5. — Jusqu'à nouvel! ordre, les syndi- 
cats auront leur siège dans les ports où se 
trouve actuellement leur service d exploitation 
ou d'armement. 

Toutefois, les syndicats H et 1 seront consti- 
tués dans le lieu où se trouve le siège social 
de l’entreprise. 

En ce qui concerne les syndicats des grou- 
pements pétroliers et charbonniers, leur siège 
sera fixé d'après les règles ci-dessus, par les 
entreprises chargées de réaliser ces groupe- 
ments. 

Fait à Vichy, le 6 juillet 1942. 

Al AUPHAN, 


9 - 


Groupements professionnels de la marine 
de commerce, 


Le contre-amiral secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, chef d'état-major des forces maritiunes, 

Vu l’article 19 de la loi du 27 mars 1912 
portant organisation préliminaire de la corpo- 
ration de la marine de commerce, 


Arrête : 
Arlicle unique. — Sont agréés les groupe- 
ments professionne!s suivants, constitués dans 
le cadre de la doi du 27 mars 1942: 


CATÉGORIE B 


Officiers Au pont, médecins, commissaires, 
oflicicrs radiotélégraphistes. 


Groupement professionnel des capitaines au 
long cours des cadres du Nord de la Coin- 
pagnie générale transatlantique, et 
Groupement professionnel des capitaines au 
long cours des cadres de la Méditerranée de 
la Compagnie générale transatlantique ({con- 
sidérés comme groupement unique). 
Groupement professionnel des capitaines au 
long cours de la Compagnie des messageries 
maritimes. 

Groupement professionnel des officiers du 
pont et du service général de la Compagnie 
des chargeurs réunis. 

Groupement professionnel des officiers du 
pont, médecins, commissaires, officiers ra- 
diotélégraphistes de ja Compagnie de navi- 
gation mixte. 

Groupement professionnel des officiers de pont 
de la Socièté générale des transports mari- 
times à vapeur. 

Groupement professionnel des officiers de pont 
de ja Compagnie de navigation Fraissinet. 
Nota. — Chacun de ces groupements consti- 
tuera un syndicat unique avec les autres 
officiers de l'entreprise appartenant à ia ca- 
tégorie B. 

CATÉGORIE C 


Officiers de la machine. 


Groupement professionnel des officiers méca- 
niciens des cadres du Nord de la Compagnie 
énérale transaliantique et groupement pro- 
essionnel des officiers mécaniciens des 
cadres de la Méditerranée de la Compagnie 
générale transatlantique (considérés comme 
groupement unique). 

Groupement professionnel des officiers méca- 
niciens de la Compagnie des messageries 
maritimes. 

Groupement professionnel des officiers rméca- 
niciens de la Compagnie des chargeurs 


mixte. 

Groupement professionnel des oMficiers méca- 
niciens de la Société générale de transports 
maritimes à vapeur. 

Groupement professionnel des officiers méca- 
niciens de la Compagnie de navigation Frais- 
sinet, 


Caréconæ D 
Maitres. 


Groupement professionnel des maîtres de la 
Compagnie des messageries maritimes, 

Groupement professionnel du cadre de mais- 
trance de la Compagnie des chargeurs réu- 
nis. 

Groupement professionnel des maîtres de la 
Compagnie de navigation mixle. 

Groupement professionnel des maîtres de la 
Compagnie de navigation Fraissinet, 


Carécome E 
Marins du pont. 


Groupement professionnel des marins du pont 
de la Compagnie des messageries maritimes. 

Groupement professionnel des marins du pont 
de la Compagnie de navigation mixte, 

Groupement professionnel des marins du pont 
de la Compagnie de navigation Fraissinet, 


CaTÉcORIE F 
Marins de la macline. 


Groupement professionnel des marins de la 
machine de la Compagnie des messageries 
maritimes. 

Groupement professionnel des marins de la 
machine de la Compagnie de navigation 
mixte. 

Groupement professionnel des marins de la 
machine de la Compagnie de navigation 
Fraissinet. 


CATÉGORIE G 
Agents du service général. 


uroupement professionnel des agents du ser- 
vice général (y compris la rmaistrance) de 
la Compagnie des messageries marilimes. 

Groupement professionnel des agents du ser- 
vice sinérel (y compris la maistrance) de la 

Compagnie de navigation mixte. 

Nota. — Le personnel de maistrance de ces 
groupements fera partie des syndicats de la 
catégorie D. 

Groupement professionnel des agents du ser- 
vice général dela Compagnie de navigation 

Fraissinet. 


Caréconte H 
Cadres du personnel sédentaire de l'entreprise. 


Groupement professionnel des cadres du per- 
sonnel sédentaire de la Compagnie générale 
transatlantique. 

Groupement professionnel du personnel mélro- 
politain de la Compagnie des messageries 
maritimes. 

Nora. — Le personnel sédentaire suballerne 
de ce groupement formera un syndicat de la 
catégorie I. 

Groupement professionnel des cadres du per- 
sonnel sédentaire de la Compagnie de navi- 
gation mixte. 

Groupement professionnel des cadres du per- 
sonnel sédentaire de la Société générale des 
transports maritimes à vapeur. 

Groupement professionnel des cadres du per- 
sonnel sédentaire de la Compagnie de navi- 
gation Fraissinet. 


Carécorig 1 
Personnel sédentaire de l'entreprise, 
Groupement professionnel du personnel séden- 
taire de la Compagnie générale transatlun- 


tique. 
Groupernent professionnel du personnel séden- 


boulogne). 


réunis. 


taire de la Compagnie de navigation mixte, 
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Groupement professionnel du personnel séden- 
taire de la Société générale des transports 
maritimes à vapeur, 

Groupement professionnel du personnel séden- 
taire de la Compagnie de navigation Frais- 
sinet. 

Fait à Vichy, le 6-juillet 1942. 
A AUPHAN:. 


+0 


Circulaire relative à la constitution des orga- 
nismes corporatifs .de la marine de com- 
merce, 


Vichy, k 6 juillet 4942. 
, 


4. La mise en application de la loi du 
21 mars 1942, portant organisation prélimi- 
naire de la corporation de la marine de com- 
merce, débutera par la constitution aussi ra- 
pide que possible des organismes de base de 
cette corporation. 

Je précise dans la présente circulaire les 
modalités d'application de la loi, en ce qui 
concerne les syndicats qui devront être cons- 
titués immédiatement. 

Au fur et à mesure de la création des syn- 
dicats, Les comités sociaux d'entreprises seront 
dormés, sans nouvel ordre de ma part. 

Je fixerai dans «ne autre circulaire les con- 
ditions dans lesquelles seront constilués les 
unions régionales de syndicats, les syndicats 
locaux d’'armateurs et les comilés sociaux ré- 
gionaux. 

Le comité central corporalif sera constitué 
ultérieurement, par nomination direcle de ses 
et conformément à l'article 22 de la 
oi. 

En ordonnant la création de ces organis- 
mes, je fais appel aux chefs de l'armement 
français, aux officiers, aux gens de mer et 
au personnel des entreprises, comme aux 
autorilés marilimes, pour que tous apportent 
dans cette création l'élan et la foi nécessaires 

our bâtir les assises d’une organisation pro- 
essionnelle grâce à laquelle la marine de 
commerce connaîtra l’union, la force et la 
prospérilé. 


Il 
CONSTITUTION DES SYNDICATS 


2. Désignalion des entreprises ou groupes 
d'entreprises. 


Conformément à l’article 4 de la loi du 
27 mars 1942, les syndicats des catégories B 
à 1 sont constitués par entreprise ou par 
groupe d'entreprises. 

L'arrêté du 6 juillet 1942 désigne: 


ges entreprises ayant leurs syndicats par- 
culiers ; 

b) Les gens ve qui sont réunies pour 
former des syndicats de groupes d'entreprises. 

Cet arrêlé fixe également le siège normal 
ou provisoire des syndicats, en fonction de 
l’activité actuelle des entreprises dont cer- 
taines sont repliées. 


A. — ENTREPRISES AYANT LEURS SYNDICATS 
PARTICULIERS 


‘ 
8. Formation de syndicats par les organismes 
existants. 


Au sein de certaines entreprises, des grou- 
pements professionnels se sont déjà sponta- 
nément constitués. J'ai laissé se créer ces 
groupements qui, dans leurs grandes lignes, 
correspondalent avant la lettre aux syndicats 
prévus par la loi. 

L'arrêté du G juillet 1942 agrée certains de 
ces groupements professionnels dont la créa- 
tion a été portée à ma connaissance. 

S'il y a lieu, je donnerai mon agrément par 
décisions ultérieures aux groupements profes- 
sionne]ls pouvant être actuellement en forma- 
tion et dont la création serait portée à ma 
connaissance avant le 1° août 1942. 

Seuls, les groupements professionnels ayant 
fait l'objet de décisions d'agrément de ma. 
vart, seront autorisés à constituer les syndi- 
cals prévus par la loi, 


4. Formation directe de syndicats. 


Les chefs d'entreprises au sein desquelles 
des groupements professionnels n’ont pas €té 
constitués, rovoqueront parmi les différentes 
catégories de personnel de leur entreprise la 
formation directe des syndicats prévus par 
la loi 


B. — GROUPES D'ENTREPRISES 
5. Groupement des pétroliers. 


La Compagnie auxiliaire de navigalion est 
chargée de se mettre en rapport avec les au- 
tres entreprises d'armement pétrolier, en vue 
dé la eréation de syndicats communs. 


Groupement des charbonniers, 


La Société nationale des chemins de fer 
français est chargée de se mettre en rapport 
avec les autres entreprises d'armement char- 
bonnier pour la création de syndicats com- 
muns. 


Groupement des ports. 


Les syndicats correspondants seront consti- 
tués par les soins des directeurs de l'inscrip- 
tion maritime, qui se mettront en ‘rapport 
avec les armateurs et les personnels intéressés 
et m'adresseront, avant le 1er septembre des 
proposilions, en tenant compte des indications 
de principe contenues dans l'arrêté du 6 juil- 
let 1942 fixant les groupes d'entreprises. 

Il sera prévu u'lérieurement une organisa- 
tion dans les ports fréquentés par les navires 
appartenant à une entreprise dont les Syndi- 
cats n’y seront pas représentés. 


6. Statuts des syndicats et date limite 
de leur constitution. 


Qu'ils aient été créés ou non à partir de 
groupements professionnels déjà existants, les 
syndicats devront être constitués conformé- 
ment aux règlements que j'approuve par dé- 
cision du 6 juillet 1942. 

Ils devront en particulier désigner le plus 
tôt possible leur conseil et leur bureau. 

Jusqu'à nouvel ordre, il ne sera constitué 
de branches locales que pour les catégories 
HetL 

Toute ces opérations, y compris le dépôt 
des statuts à l'inscription maritime et les de- 
mandes de création de branches locales du 
personnel sédentaire. devront être effectuées 
avant le 31 décembre 1942. 

Les directeurs de l'inscription maritime de- 
vront suivre attentivement la formation des 
nouveaux organismes de la corporation, les 
aider de leurs conseils, et me rendre compte 
des difficultés auxquelles ils se heurteraient 
à l’origine. 


1. Autres organisations syndicales existantes. 


En dehors des organisations professionnelles 
nommément agréées, dont {1 est fait mention 
au paragraphe 3, aucun groupement, organisa- 
tion syndicale ou syndicat existant n’est agréé 
pour constituer les syndicats prévus par la loi. 

Conformément aux articles 19 et 20 de la 
loi du 27 mars 1942, les organisations syndi- 
cales non agréées seront dissoutes, au fur et 
à mesure de la constitution des nouveaux 
syndicats: la dissolution fera l’objet en temps 
opportun de textes particuliers à chaque cas. 

’attire par ailleurs l'attention des direc- 
teurs de l'inscription maritime sur les condi- 
tions exigées pour les règlements intérieurs, 
pour faire parlie des syndicats, de leur con- 
seil et de leur bureau. 

Ces conditions ont pour objet de réserver 
la direction des organismes corporatifs aux 
seuls marins qui naviguent et au personnel 

ui travaille au sein des entreprises, afin 
"exclure ceux qui seraient tentés de faire de 
la représentation syndicale un métier. 


8. Recommandations générales. 


D'une façon générale, les syndicats d’off- 
ciers seront ceux qui pourront être constitués 
le plus facilement. 

Me fondant sur des exemples heureux, je 
demande aux groupements d'officiers existants 
ou aux futurs syndicats d'officiers, d'aider ou 


de favoriser la création des syndicats deg 
autres catégories du personnel navigan! dans 
leur entreprise ou groupe d'entreprises. 

Au cas où certains syndicats n'auraient pas 
élé constitués avañt le 31 décembre 1942, je 
ferai procéder à la désignation d'office de leur 
conseil. 

Pour faciliter la création syndicats, leg 
directeurs de l'inscription maritime devront se 
meltre en rapport avec les armateurs pour 
le choix de locaux où pourront se tenir les 
réunions constitutives (de préférence des na- 
vires). 

En attendant que les syndicats disposent deg 
ressources né‘essaires, je prie les chefs d’en- 
treprises de mettre un local à la disposition 
des bureaux de leurs syndicats, aussitôt qu'ils 
seront constitués, 


CONSTIIUTION DES COMITÉS SOCIAUX D'ENTREPRISFES 


Il sera constitué, sans nouvel ordre de ma 
part, un comité social d’entreprise dans toutes 
les entreprises, y compris celles qui se sont 
groupées pour constituer des syndicats. 

Dans chaque syndicat, au moment de sa 
constitution, le conseil désignera les repré- 
sentants du syndicat au comité social d’entre. 
prise, dans les conditions fixées pur le rè- 
glement. 

Ces désignations seront portées à la connais. 
sance de l'armateur intéressé, qui procédera 
aussitôt À Ja création du comité social d’en- 
treprise et en avisera le directeur de l’inscrip- 
tion maritime 

Dans les temps dramatiques que nous tra. 
versons, il est nécessaire que toutes les °ias- 
ses de Français sé sentent unies dans vn 
fraternel coude à coude: le comité social 
d'entreprise à réunir le plus lôt possible et 
souvent par la suite doit étre le creuset où 
s'élaborera cette union. 


IV 


UNIONS RÉGIONALES ET COMITÉS SOCIAUX RÉGIONAUX, 
SYNDICATS LOCAUX D'ARMATEURS 


Un arrêté du 6 juillet 4942 fixe les régions 
où seront constitués des unions régionales, des 
comités sociaux régionaux et des syndicals 
locaux d'armateurs. 

La création de ‘es organisations fera l'objet 
d'instructions ultérieures que je donnerai dès 
qu'un nombre suffisant de syndicats aura été 
constitué, 

Le contre-amiral, secrétaire d'Etat à la 
marine, chef d'état-major des fores 
maritimes, 

Al AUPHAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Citations à l’ordre de l’armée aérienne com- 
portant attribution de la Croix de guerre 
avec palme, 


Sont cités à l’ordre de l'armée aérienne let 
officiers, sous-officiers et hommes de tronpe 
dont les noms suivent: 


BELLEFIN (André), sergent-chef, groupe de 
chase 1/3: le 13 mai 1940, équipier d'une 
patrouille de chasse ‘hargée de la protection 
d'une reconnaissance en territoire ennemi, 
a dû soutenir un combat inégal contre }lu- 
sieurs patrouilles de chasse ennemies. À ét 
abattu en même temps que son chef de pa- 
trouille, après avoir porté secours au deuxième 
équipier, lui permettant ainsi de regagner 
nos lignes. Déjà cité. 


CUNY (Gilbert), sous-lieutenant, groupe de 
chasse 2/4: jeune officier piloté toujours pin 
de mordant dans le combat. Le 14 mai 19%, 
au cours d'une mission de couverture, dans 
la région de Sedan, a participé à un comat 
contre 15 Me. 110 au cours duquel deux appa- 
reils ennemis furent abattus. Blessé au cours 
du combat a élé contraint d’atterrir avec S0n 
avion désemparé dans les lignes ennemies 
où il fut fait prisonnier, Déjà cité, 
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Charles), sergent, groupe de 
et brillant "chasseur. Le 
94 mai 4940, à attaqué avec son chef de pa- 
frouille un Do. 17 qui fut abattu dans nos 
lignes. À trouvé lui-même une mort gloricuse 
au cours de ce combat. 


(Cette citation annule et remplace celle à 
l'ordre de l’armée aérienne accordée par ordre 
« OC » no 66, du 23 juin 1940, du général 
commandant en chef des forces aériennes.) 


THIROUX DE GERVILLIER (Arnould), ser- 
gent, groupe de chasse 3/6: brillant pilote de 
chasse plein d’allant ét d'’audace, déjà deux 
fois cité A trouvé une mori glorieuse dans 
le combat acharné qu'il a livré, le 21 mai 
1910, à un ennemi très supérieur en nombre. 


EYMERY (Paul), sous-lieutenant, groupe de 
bombardement 1/21: jeune officier qui, dès 
con arrivée en escadrille, s’est distingué par 
sa passion du vol et ses qualités profession- 
nelles. Dès ses premières missions, s’est ré- 
vélé observateur de grande classe autant 
qu'habile bombardier. Toujours volontaire 
pour partir en mission. A trouvé une mort 
glorieuse, au cours d’un bombardement en 
territoire ennemi, dans la nuit du 25 au 2% 
mai 1910. Déjà cité. 


MOULINIER (Albert), sergent-chef, groupe 
de bombardement 1/21: pilote de grande 
classe, joignant à la maîtrise du vol un allant 
et un cran admirables. Toujours volontaire 
pour partir en mission. A trouvé une mort glo- 
rieuse, au cours d'un bombardement exécuté 
en territoire ennemi, dans la nuit du 25 au 
26 mai 1910, Déjà cité. 


DULAU (Pierre), caporal, groupe de bom- 
bardement 1/21: mitrailleur joignant à un 
dévouement absolu une ardeur et un cran 
admirabies, faisant preuve d'excellentes qua- 
lités professionnelles et du plus grand sang- 
froid. A trouvé une mort glorieuse, au cours 
d'un bombardement de nuit en territoire en- 


nemi, dans la nuit du 25 au 26 mai 1940. 
Déjà cité, 
BRIANCON  (Fierre), sergent, groupe de 


bombardement 2/51: jeune sous-officier pilote, 
modèle de conscience, de bravoure et de mo- 
destie, Pilote d'assaut de grande valeur, ar- 
dent et adroit. Tué à son poste de pilotage, 
le 22 mai 1940, en exécutant une aftaque à 
Ja bombe particulièrement délicate et péril- 
Jeuse sur des éléments motorisés ennemis. 


CHOCHEPRAT (Paul, capitaine, groupe de 
bombardement 1/51: officier d'un cran et 
d'une fougue remarquables, Commandant 
une escadrille d'assaut, a su s'imposer à ses 
subordonnés par ses qualités d'aviateur, son 
équité et sa bienveillance, Le 5 juin 1940, a 
trouvé une mort glorieuse à la tête de son 
Bscadriile en attaquant au canon et à la 
ombe des rassemblements de chars blindés 
hnernis. Déjà cité. 


HALLOPEAU (Georges), capitaine, groupe 
e bombardement 1/51: officier d'élite d'une 


andant d’escadrille remarquable par ses qua- 
ltés militaires, son courage et son entrain. 
€ 30 mai 1910, effectuant une mission d’as- 
aut sur les colonnes blindées ennemies, a 
Fouvé une mort glorieuse en essayant de 
pnener au sol son avion en feu pour sau- 
er son Mmitrailleur blessé par la chasse ad- 
erse, Déjà cité. 


DROUELLE (Eugène), sous - lieutenant, 
Ipe de bombardement 1/51: officier pilote 
quieur ayant au plus haut point l'idée 
4 pi à accomplir. S’est toujours donné 
entrain aux missions d'assaut 
boir confiées, Le 25 mai 1940, après 
en vol rasant, dans des condi- 
A ulièrement dangereuses, les co- 
dd indées ennemies, a trouvé une mort 
ntre Soutenant un combat acharné 
la chasse adverse. : 


PAS 4 

ur (Robert), sous-lieutenant, groupe 
des 1/51: officier observateur 
lunes belles qualités faisant la gloire 
nlable_ ‘nergie farouche, confiance inc- 
uvé et cran remarquables. A 
ments de chars blindés ennemis.” 


‘Hingué, le 6 juin 


DARRIET (Charles), adjudant, groupe de 
bombardement 4/51: sous-officier mécanicien 
d'élite, Forcené de travail et désireux de pren- 
dre une part active à& Ja lutte, volontaire pour 
exécuter des missions: d'assaut en qualité de 
mitrailleur, Grièvement blessé au cours d'une 
mission, le 8 juin 1940, a succombhé à ses 
blessures. Déjà cité. 


BOUSQUET compas sergent-chef, groupe 
de bombardement 1/51: sous-officier mitrail- 
leur ayant une haute idée de sa tâche. Intel- 
ligent, discipliné et courageux, a fait son de- 
voir en y mettant tout son cœur et toutes 
ses forces. Le 6 juin 1940, attaqué par la 
chasse ennemie, a trouvé une mort glorteuse 
à son poste de combat. 


DENIS (Georges), sergent-chef, groupe de 
bombardement 1/51: sous-officier pilote de 
valeur, animé d’une foi intbranlable et d'un 
rourage ardent. A effectué de nombreuses 
missions d'assaut dans des conditions particu- 
lièrement dangereuses. Le 9 juin 41%0, est 
mort glorieusement à son poste. Déjà cité. 
BARBRON (Bernard), sergent, groupe de 
bombardement 1/51: jeune mitrailleur aimant 
son métier. Discipliné et courageux, s’est 
donné avec ardeur aux missions d'assaut qui 
lui étaient assignées, Le 6 juin 1940, attaqué 
par une patrouille de chasse aérienne, devait, 
après un rude engagement, succomber aux 
blessures reçues à son poste de combat, 
{Cette citation annule et remplace célle à 
l’ordre de la brigade aérienne accordée par le 
général commandant la 1re division aérienne.) 


MASSE (Alfred), caporal-chef, groupe de 
bombardement 1/51: jeune mitrailleur parti 
culièrement méritant par son ardeur au com- 
bat et par son cran. À trouvé une mort glo- 
rieuse, le 9 juin 1940, au cours d’une mission 
d'assant effectuée sur les colonnes blindées 
ennemies. Déjà cilé. 


MITON (André), adjudant, groupe de bom- 
bardement 2/54: sous-ofcier pilote de valeur, 
a déjà fait preuve des plus belles qualités 
d’allant et de courage. S'est de nouveau dis- 
1940, en atlaquant à la 
bombe des unités motorisées. Attaqué au re- 
tour par une patrouille de chasse ennemie 
et grièvement blessé, a réussi, grâce à <es 
qualités manœuvrières, à se dégager et à 
poser l'appareil dans nos lignes. Déjà cité. 


UTEZA (Louis), sergent-chef, groupe de 
bombardement 2/54: très bon sous-officier 
très allant et courageux, s’est particulière- 
ment aistingué, le 6 juin 1940, en attaquant à 
la hombhe des unités motorisées. Attaqué au 
relour par une patrouille de chasse ennemie, 
a contribué, grâce à son tir précis, à gêner 
les assaillants et permis ainsi à son pilote de 
se dégager et de poser l'appareil dans nos li- 
gnes. Déjà cité. 


MAYENÇON (Auguste), adjudant, groupe de 
reconnaissance 1/36: sous-offilcier pilote adroit 
et ardent, Affecté en fin de campagne dans 
un groupe de reconnaissance, s'est imposé 
ses qualités professionnelles et morales. 

6 juin 1940, a été grièvement blessé au 
cours d'une mission de reconnaissance eflec- 
tuée dans un secteur particulièrement dé- 
fendu par une chasse vigilante et une D. C. A. 
active. Est mort des suites de ses blessures, 
le 7 juin 1940, 


BENECH (Auguste), sergent-chef, groupe 
aérien d'observation ne 547: sous-officier pi- 
lole ayant donné entière satisfaction par son 
allant, son énergie et son calme. Toujours 
prêt pour les missions les plus périlleuses, 
était un modèle pour les équipages de son 
unité. A trouvé une mort gloricuse, le 14 mai 
1940, au cours d’une mission de reconnais- 
sance pour laquelle il avait été volontaire. 
Déjà cité. 


HILD (René), sergent-chef, groupe aérien 
d’observalion 1/51: sous-officier mitrailleur 
animé du plus grand esprit du devoir, A été 
grièvement blessé au cours d’un combat 


aérien livré, le 8 juin 1940, contre un ennemi 
supérieur en nombre. Malgré sa blessure, a 
continué à remplir son role de mitrailieur 
jusqu’au sol, dans un avion en feu, faisant 


ainsi preuve des plus belies qualités de calme 


et de bravoure. Décédé, le lendemain, des 
suites de ses blessures. Déjà cité. 


(Cette citation annule et remplace celle à 
l'ordre de l’armée aérienne accordé par or- 
dre « C » n° 68, du 23 juin 1940, du général 
rommandant en chef des forces aériennes.) 


(Ordre « C » n° 83 du 3 juin 1942.) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nominalion d’administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1911; 

Vu les arrêtés des 20 février 1941, 24 février 
1941, 10 mars 1941, 42 mars 4941, 14 mars 1941, 
27 mars 1941, 7 avril 1941, 17 avril 1941, 49 
avril 1941, 9 mai 4941, 13 mai 1941, 14 jan- 
vier 1942, 19 janvier 1912, 26 janvier 1942, 
3 février 1942, 2 mars 1942, 7 mars 1942, 
10 mars 1942, 16 mars 1942, 24 mars 19:2 et 
15 avril 1942, 

Arrêle: 

Article unique. — Les missions confiées aux 
administrateurs provisoires dont les noms sui- 
vent, pour les entreprises ci-dessous indiquées, 
prennent fin à dater du présent arrêté: 

M. Albo (Georges), 56, rue Pierre-Geoffroix, 
à Colombes, pour l'entreprise Isis, 67, rue de 
la République, à Saint-Denis (Journal officiel 
du 24 avril 1941, arrêté du 17 avril 1941, p. 
1749). 


M. Caujolle, 5, place 

our l’entreprise Société d’études juridiques 

nancières et techniques, 8, rue de la Chaus- 
sée-d’Antin, à Paris (Journal officiel du 4 avril 

1941, arrèté du 27 mars 1941, p. 1455). 

M. Dunand, 352, rue Saint-Honagré, à Paris, 
pour l’entreprise Segal, 5-6-7, galerie de Ne- 
mours, à Paris (Journal officiel du 2 avril 
1942, arrêté du 24 mars 1942, p. 1278). 

M. Duranton, 12, avenue Joseph-Froment, à. 
la Garenne-Colombes, pour les entreprises sui- 
vantes : 

Maison de tissus, M, avenue de Clichy, à 
Paris; 88, rue du Faubourg-du-Temple, à Pa- 
ris, 68, avenue d’Orléane, à Paris (Journal 
officiel du ter mars 1941, arrèlé du 20 février 
4941, p. 969). 

Goetsch et Bloch, 58, rue de Rivoli, à Paris, 
et 2, place du Caire, à Paris (Journal ofli- 
ciel du 17 mars 1941, arrêté du. 20 février 
1941, p. 969). 

M. Fabre, 62, rue Montmartre, à Paris, jour 
l'entreprise Schnapik, 36, rue de Maubeuge à 
Paris (Journal officiel du 26 avril 1941, arrèlé 
du 19 avril 1941, page 175). 

M. CGrapillard, 15, rue de la Lancette, à 
Paris, pour les entreprises suivantes: 
Dymak, 142, rue du Faubourg-Saint-Antoine, à 

Paris (Journal officiel du 2% mars 1942, 

arrêlé du 16 mars 1942, p. 1146). 

Gryn Berk, 8, rue Emilio-Castelar, à Paris 
(Journal officiel du 24 mars 1942, arrèlé du 
16 mars 1942, p. 1146). 

M. Guérin, 10, rue du Faubourg-Saint-An- 
toine, à Paris, pour l’entreprise Eisenberg, 26, 
rue d'Angoulême, à Paris (Journal officiel du 
17 mai 1941, arrêté du 9 mai 1941, p. 209). 

M. Hamel 8, rue Saint-Marc à Paris, pour 
l’entreprise Kremer, 16, rue de Steinkerque, à 
Paris (Journal officiel du 1er inars 1941, arrcié 
du 24 février 1941, p. 968). 

M. Haran, 42, rue La Boëétie, À Paris, pour 
l’entreprise Schektman, 212, boulevard Saint- 
Germain, à Paris; 11, rue de Médicis, à Pari: ; 
15, rue Gay-Lussac, à Paris (‘ournal offifiet 
du fer mars 1941, arrété du 24 février 1951, 
p. %68). 
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M. Huot, 43, rue Beaubourg, à Paris, pour 
l'entreprise Salem (Lily), :%#6, rue des li- 
gnolles, à Paris (Journal officiel du 17 mars 
1911, arrêté du 12 mars 1941, p. 1206). 


M. Julien, 6, rue Monsignys, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 

Schlisselmann. 21, rue Saint-Augustin, à Paris 
(Jonrnal officiel du 21 mars 19%, arrêté du 
16 miars 1942, p. 1146). 

Pages, 1, rue Saint-Honoré, à Paris (Jour- 
nal officiel du 10 mars 1942, arrêté du 2 mars 
4942, p. 91). 

M. Laflolay, 6, rue de Thann, À Paris, pour 
les entreprises suivantes: 

Sociélé Maurice, 68, avenue Jean-Jaurès, à 
Pantin Journal officiel du 12 février 1442, 
arrêté du 3 février 1942, p. 627). + 

Beckermann, 81, rue de Dunkerque, à Paris 
(Journal ofliciel du 14 avril 1944, arrêté du 
7 avril 1941, p. 1613). 

M. Langlois, 6, rue de Sèze, À Paris, pour 
l'entreprise S. A. Coliseum, 6, rue Roche- 
chouart, à Paris (Journal ofjiciel du 24 avril 
1942, arrêté du 15 avril 1942, p. 1574). 

M. Lardillat, 10, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, À Paris, pour l'entreprise Reiner, 325, 
rue de Vaugirard, À Paris (Journal officiel du 
4er mars 1941, arrêté du 24 février 1941, p. 951). 

M. Lebrand, 42, quai de Passy, à Paris, pour 
l'eutreprise Tarkistaub, 42, boulevard de la Vil- 
lette, à Paris (Journal officiel du 2 janvier 
492, arrêté du 26 janvier 1942, p. 430). 

M. Ludot, 37, avenue Saint-Germain, à Bois- 
Colombes, pour l'entreprise Kuslinas. 130, rue 
de Turenne, à Paris (Journal officiel du 5 fé- 
vrier 1942, arrêté du 44 janvier 1942, p. 524). 

M. Mansart, 44, boulevard Rochechouart, à 
Paris, pour l'entreprise Berkovith, 19, avenue 
des Gobelins, à Paris (Journal officiel du 
44 avril 1941, arrêté du 7 avril 1941, p. 4614). 

M. Martin, 77, avenue des Gobelins, à Paris, 
our l'entreprise Spreiregen, 41, rue de Passy, 
Paris Journal officiel du 21 mars 1942, ar- 
rêté du 15 mars 1942, p. 1116), 


M. Menard, 41, rue Blomet. à Paris, pour les 
entreprises suivantes: 


Vinitsky, 30, rue de Venise, à Paris (Journal 
ofliciel du 10 mars 192, arrêté du 2 mars 
1912, p. 981). 

Gontarsky, 87, boulevard Jean-Jaurès, à Clichy 
(Journal officiel du 10 mars 1942, arrêté du 
à mars 1942, p. 981). 

M. Mercier, 100, faubourg Saint-Antoine, à 
Paris, pour l'entreprise Cyviak, 266, boulevard 
Voltaire, à Paris (Journal officiel du 17 mai 
1941, arrôté du 9 mai 1941, p. 2094). 

M. Morgain, 11, rue de la Pompe, à Paris, 
pour l’entreprise Laboraloires Anex, 63-65, 
Grande-Rue, à Montrouge (Journal officiel du 
49 mai 1941, arrèté du 13 mai 1941, p. 2144:. 


M. Alfred Pascal, 17, rue Bachaumont, à Pa- 
ris, pour les entreprises suivantes: 

Max et Blanor, 4, rue de Mulhouse, à Paris 
{Journal officiel du 17 mai 1941, arrêté du 
9 mai 1941, p. 2094). 

Xlin, 44, rue de Cléry, à Paris (Journal c{]i- 
ciel du 17 mai 194, arrêté du 9 mai 1941, 


. 

schvet, 77, rue d’Aboukir, à Paris (Journal 
"Ag 17 mai 1941, arrêté du 9 mai 1541, 
p. 2094). 

s, rue d'Aboukir, à Paris (Journal o/- 
liciel du 17 mai 1941, arrêté du 9 mai 1641, 
P. 2094). 

M. Poccard-Chapuis, 197, Grande-Rue, à Cré- 
teil, pour l'entreprise Novockilski, 158, Grande. 
Rue, à Nogent-sur-Marne (Journal officiel du 
46 mars 1941, arrêté du 10 mars 1941, p. 1193). 

M. Poulard, 28 bis, villa Dupont, à Paris, 
pour l’entreprise café-restaurant « Notre Al- 
sace », 41, rue du Faubourg-Montmartre, à 
Paris (Journal officiel du 10 mars 1942, arrété 
du 2 mars 1942, p. 981). 

M. Proust, 67, rue Crouleharbe, À Paris, pour 
l'entreprise Hochmann, 14, boulevard de la 
Chapelle, à Paris (Journal ofJiciel du 24 avril 
4942, arrêté du 15 avril 1442, p. 1574). 

M. Puvieux de Flennes, 11, rue Nicolo, à 
Paris, pour l’entreprise Weintraub, 1, rue des 
Gardes, à Paris (Journal officiel du "10 mars 
4942, arrêté du 2? mars 1942, p. 984). 

M. Quantin, 262 bis, rue des Pyrénées, à 
Paris. pour l'entreprise Benrey, 65, rue du 
Faubourg-Poissonnière, à Paris (Journal offi- 
ciel dun 20 mars 1941, arrèlé du 14 mars 1941, 
p. 1247). 


M. Ragot, 13 boulevard Saint-Martin, à Ta- 
ris, pour l'entreprise Paikoff, 314, rue Saint- 
Martin, à Paris (Journal officiel du 10 mars 
1912, arrêlé du 2 mars 1942, p. 981). 

M. Raynaud, 76, rue de la Tour, à Paris, 
pour l'entreprise Navaro (Josué), 25, rue Na- 
varin, à Paris (Journal officiel du 20 mars 
1942, arrêté du 10 mars 1942, p. 1100). 

M. Roger (René), 5, rue Saint-Augustin, à 
Paris, pour l'entreprise Grosz, 27, rue des 
Petites-Ecuries, à Paris Een officiel du 
3) 1922, arrêté du 26 janvier 1942, 


M. Saint-Vileux, 18, rue Poccard, à Levallois- 
Perret, pour l'entreprise Feinstein (bernard) 
40, rue des Poissonniers, à Neuilly (Journal 
ofliciel du 3 février 192, arrêté du 14. janvier 
1942, p. 524). 

M. Salembier, 43, rue de Clichy, à Paris, 
l'entreprise Bloch, 40, rue de Bruxelles, 

Paris (Journal officiel du 10 mars 1942, 
arrêté du 2? mars 41942, p. 981 


M. Scherdel, 4, rue du Marchc-Saint-Ionoré, 
À Paris, pour les entreprises suivantes : 


Raab, 169, rue Saint-Honoré, à Paris (Journal 
officiel du 16 mars 19, arrêté du 40 mars 
1911, p. 1190). 

Jasselmann, #2, boulevard Rochechouart, à 
Paris (Journal officiel du 12 mars 19%2, 
arrêlé du 7 mars 1942, p. 1007). 


M. Schulller, 46, rue de Lyon, à Paris, pour 
l'entreprise Pruzan, 73, rue des Vignes, à 
Paris (Journal ofliciel du 20 mars 1942, arrêté 
du 10 mars 1942, p. 1100). 

M Segalon, 14, boulevard Foissonnière, à 
Paris, pour l'entreprise Kulko, 48, rue Mont- 
martre, à Paris (Journal officiel dn 42 mars 
1942, arrêté du 7 mars 1942, p. 4007). 

M. Segaut, 9, rue Antoine-Chantin, à Paris, 
pes l'entreprise Cluny Editions, 35, rue de 

eine, à Paris (Journal officiel du 12 mars 
1942, arrêté du 7 mars 19%2, p. 1007). 

M. Theveny, 70, rue Saussure, à Paris, pour 
Malve, 50, rue Jeanne-d'Arc, à 
Paris (Journal officiel du 12 mars 1942, arrêté 
du 7 mars 1942, p. 1007). 


M. Thomas, 32, avenue de Neuilly, à Neuilly, 
pour les entreprises suivantes: 


Bercovici, 21, rue Vandrezanne, à Paris (Jour- 
nal officiel du 0 mars 194, arrêté du 
10 mars 1952, p. 1100). 

Kerner, 107, rue du Château-des-Rentiers, À 
Paris (Journal officiel du 10 mars 1942, ar- 
rûté du 2 mars 1942, p. 981). 


M. Vever, 14, rue de la Paix, à Paris, pour 
l'entreprise Regner et 365, rue Saint-Ho- 
noré, à Paris (Journal officiel du 19 mars 19%2, 
arrêté du 2 mars 1942, p. 982). 

M. Wallerand, 137, avenue de Saint-Ouen, à 
Paris, ee l'entreprise Monderer, 85, avenue 
de Clichy, à Paris (Journal officiel du 16 mars 
1941, arrêté du 10 mars 1944, p. 1192). 


Fait à Paris, le {er juillet 1942. 
JEAN BICHELONNE. 
— 


Le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
nomination d’administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 4941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 

eants des entreprises ci-dessous d'exercer 
eurs fonclions, 


Arrête: 


Article unique, — Sont nommés, pour les 
entreprises ci-dessous, les administrateurs pro- 
visoires dont les noms suivent: 


M. Arnould, 14, rue de Strasbourg, à Asniè- 
res, pour l'immeuble sis 143, boulevard de la 
Gare, à Paris, appartenant à Joseph Hummel, 
8, rue Dombasle, à Paris, et tous autres co- 
propriétaires juifs #4 prendre effet à la 
date du 25 août 1941). 

M. Arthuis, #4, avenue du Docteur-Brouardel, 
à Paris, pour l'immeuble sis 34, 26, 38, 69, rue 
Edouard-Vaillant, à Puteaux, appartenant à 
Cohen Bene!, 23, rue Parmentier, à Brive (Cor- 
rèze), et tous autres copropriétaires juifs 
prendre effet à la date du 13 septembre 


M. Aulneau, 56, rue de Rennes, à Paris, pou; 
l'immeuble sis 25, rue de Trévise, à Paris 
appartenant au docteur et Mme G. Levy, 6, rue 
du Mont-Thabor, à Paris, et tous autres copro. 
prictaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 2 juillet 194). 

M. Azan, 9, rue Buffault, à Paris, pour l'im. 
meuble sis 113, rue Duhesrme, à Paris, appar- 
tenant à Haguenauer, en zone libre, et tou; 


autres copropriétaires juifs (pour prendre effet ] 
à la date du 7 février 1942). 
M. Belot, 8 ter, rue Jean-Nicot, à Paris, pour: 
Immeuble sis 23, rue Diaz, à Boulogne-billan. 
court, appartenant à Dreyfuss, 44, rue de La 
Rochefoucauid, à Boulogne, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la V 
date du 21 février 1942). P. 
Immeuble sis 45, rue Lamarck, à Paris, appar d' 
tenant à Astruck (Germaine), 45, rue la. pr 
marck, à Paris, et tous autres copropriétaires di 
— (pour prendre effet à la date du 29 avri 
4 0 
Immeuble sis 26, rue Lacharrière, à Paris, | 
appartenant à Avram, 25, rue de Pétrograd, nt 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs pr 
{pour prendre eflet à la date du 29 avril di 
Immeuble sis 1, rue du Bois-de-Boulogne, À 0 
Neuilly-sur-Seine, appartenant à Jais, 51, rue x 
de Prony, à Paris, et tous autres coproprié. Be 
taires juifs (pour prendre effet à la date du au 
23 mars 1942). à | 
Immeuble sis 71, boulevard Malesherbes, à , À 
Paris, appartenant à Jais, 31, rue de Prouy, l'in 
À Paris, et tous autres copropriétaires juik Le: 
Le prendre eflet à la dale du 23 mars 2 
42). 
M. Bernard Saint-Germain, 2, rue du Jubilf, 
à Antony, pour: l'in 
Immeuble sis 6, rue du Hameau, à Paris, teai 
appartenant à Schnerb, 5, rue de Lisbonne, à ton 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs faire 
(pour prendre effet à la date du 21 novem- ÿ ax 
bre 1941). M. 
Immeuble sis 62, rue du Faubourg-Poisson- pour 
nière, à Paris, gp à Mme Schwabh, 8, 1 
42, avenue Foch, à Paris, et tous autres co- part 
apré y juifs (pour prendre effet à la et to 
ate du 21 novembre 1941). dre | 
M. Blieq, 2, avenue Belmontet, à Saint à - 
Cloud, pour l'immeuble sis avenue Louis-Blant De 
et rue Villebois, au lieudit « Du Canal », à 7 D 
Livry-Gargan (Seine-et-Oise), appartenant à 
Roulelkoff-Meyer, 3, rue des Quatre-Fils, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs (pour M 
prendre eflet à la dale du 31 juillet 1941). Le 
M. Bonnery, 28, rue Legendre, à Paris, pour Saint- 
l’irameuble sis 6, rue Tournefort, à Paris, Moros 
appartenant à Wurmser, 132, boulevard de autres 
Clichy, à Paris, et tous autres coproprit- à 
taires juifs (goer prendre eflet à la date du 
4 septembre 1941). l'imm 
M. Bossis, 8, rue Saint-Marc, à Paris, pol! appar! 
l’irameuble sis 81, rue Belliard, à Paris, appar- Paris, 
tenant à veuve Blenstein, 10, boulevard rrendi 
bès, à Paris, et tous autres eoproprié M. 
ec (pour prendre eflet à la date du 2» sep Pour : 
embre 1941). Im 
M. de Brommer, 6, rue Lincoln, à Paris, pour Par 
l'immeuble sis 9-11, boulevard de Levallois neta 
prolongé, à Levallois, appartenant à Lév juifs 
1, avenue du Président-Wilson, à Paris, et lo tem} 
autres copropriétaires juifs (pour prendre Immeu 
à la date du 10 octobre 1941). appa! 
Immeubles sis 88, 90, 90 bis, 92, 84, 86, 
levard de Levallois, à Neuilly, appartenant ro À 
à Lévy, 1, avenue du Président-Wil-on. À . 
Paris, et tous autres copropriélaires J17 MH 
prendre effet à la date du 10 à Paris 
941). 
Immeubles sis 67, 69, 69 bis, 71, boukevarl 
de Levallois, à Neuilly, appartenant à Lens, COpro 
4, avenue du Président-Wilson, à Paris, © la da! 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren 
dre eflel à la date du 10 octobre 1911. 
Immeubles sis 60, 62, 68, boulevard d Asnières et lo 
à Neuiliy, appartenant à Lévy, 1, gels prend: 
Président-Wilson, à Paris, et tous mmeul 
copropriétaires juifs (pour prendre effe tenant 
la date du 10 octobre 1941). 4 bec . 
Immeubles sis 65 à 69, 65 à 72, bouleïir dre ef 


d'Asnières, à Neuilly-sur-Seine, appartenn! 
À Lévy, 4, avenue du Président-Wil-on, 
Paris, et tous autres copropriétaires ju 
(pour prendre eflet à Ja date du 16 sep'èi 
bre 1941). 
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ntier (Louis), 10, rue Lord-Byron, à 

y l'immeuble sis 40, rue Voltaire, 
à saint-Germain-en-La ie, appartenant à Loe», 
13, rue Portefoin, à Paris, et tous auires 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 17 novembre 1941). 

M. Chinoux, ?, square Arago, à Paris, pour: 

euble sis 160, rue Jean-Baptiste-Charcot, 

a : appartenant à Ullmann, pas 

d'adresse indiquée, et tous aulres copro- 

priétaires juifs (pour prendre effet à la date 

du 19 février 1942). 
Jmmeuble sis 2, avenue Pinel, à Asnières, 

appartenant à Leibovitch (Louis), 2, ave- 

nue Pinel, à Asnières, et tous aulres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 

du 2 avril 1942). É 

M. Dez, 44, rue de Dunkerque, à Paris, pour 
l'immeuble sis 2%, boulevard Vollaire, à 
Paris, appartenant à Jerkowiez, 11, chaussée 
de la Muette, à Paris, et tous autres Copro- 
priélaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 21 février 1942). 

M. Demangeot, 4, rue Valérien, à Asnières, 

our l'immeuble sis 31, avenue Félix-Faure, 

Paris, appartenant à Mme Worms, 31, ave- 
nue Félix-Faure, à Paris, et tous autres Ccopro- 
prictaires juifs (pour prendre eflet à la date 
du 3 février 192). 

M. Dorléans, 65, rue Montparnasse, à Paris, 

our les immeubles sis 11 bis, 13, 15, rue 
belambre, à Paris, appartenant aux consorts 

Berger, 71, avenue de Suffren, à Paris, et {ous 
autres copropriétaires juifs ‘pour prendre effet 
à la date du 3 février 1942). 

M. Poumic, 48, rue Jacob, à Paris, pour 
l'immeuble sis 11, avenue de la Gare, à Saint- 
Leu-la-Forêt (Seine-et-Oise), appartenant à 
Paulac, 28, rue Lauriston, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre etfet 
à la date du 13 février 1942). 

M. Duflos, 9, rue Treilhard, à Paris, pour 
l'immeuble sis 17, passage du Havre, à Pu- 
teaux, appartenant à Alfeld, 72, rue Dauban- 
ton, à Courbevoie, et tous autres coproprié- 
taires Juifs (pour prendre eflet à la date du 
ÿ avril 1942), 

M. Ghibeaux, 2, rue Chambiges, à Paris, 
pour l'immeuble sis 41, rue Franklin, angle 
8, 10, rue Valvein, à Montreuil-sous-Bois, ap- 
partenant à Segall, 409, rue d’Avron, à Paris, 
et tous autres copropriétaires juifs pour pren- 
dre effet à la date du 27 mars 1942). 

M. Gonthier de Vasse, 204, rue de Rivoli, 
à Paris, | l'immeuble sis 24, rue Emile- 
Devaux, Paris, appartenant à Mouceabar, 
37, boulevard Magenta, à Paris, et tous autres 
Ccopropriclaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 14 novembre 1941). 

M. Grech, 50, rue Etienne-Marcel, à Paris, 
pour l'immeuble sis 64, boulevard Vert-de- 
Saint-Julien, à Meudon, appartenant à Mme 
Morosoff, 15, rue de Sèvres, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre efret 
à la date du 2 décembre 1941). 


,M- Griffaton, 4, rue Férou, à Paris, pour 
l'immeuble sis 45, 47, rue Chabrol, à Paris, 
appartenant à Marx, 45, rue de Chabrol, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs (pour 
Prendre effet à la date du 8 juillet 1941). 


13, rue Perdonnet, à Paris, 


Immeuble sis 8, rue Balny-<’Avricourt, A 
Paris, appartenant à Strauss, 43, rue Gre- 

ir prendre € 27 
ne À e effet à la date du 27 sep 

Immeuble Sis 143, avenue de Villiers, À Paris, 
fPpartenant à Netter, 143 avenue de Vii- 

°Ts, À Paris, et tous autres copropriétaires 


uifs (pour prendr 
e effet à la date du 30 scp- 


M. Hauducœu j 
Paris, pour. r, 46, boulevard Emile-Augter, 
Immeuble sis 5, rue d j 
e de Crimée, à Pans, 
à et tous autres 
p ires juifs ‘ur prendre effe 
dale du 26 septembre 
sis 40, rue Elienne-Marcel prolon 
at Paris, appartenant à Mme Landeuer 
pre autres coproprictaires juifs (pour 
Le m re effet à la date du 17 février 1942). 
rare gel Sis 46, rue Pouchet, à Paris, appar- 
— À Lévy, 2, rue Monceau, à Paris, et 
Autres copropriétaires juifs (pour pren- 


M. Hellier, 18, rue Clapeyron, à Paris, pour: 
Immeuble sis 18, rue Guilleminot, à Paris, 
appartenant à Bloch, 30, rue Boursault, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 3 février 


Immeuble sis 30, rue Boursault, à Paris, ap- 
partenant à Bloch, 30, rue Boursault, à Paris, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
effet à la date du 24 septembre 

41). 

Immeuble sis 33, faubourg Saint-Antoine, à 
Paris, appartenant à Levy (Henri), 33, fau- 
hourg Saint-Antoine, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre eflet à 
la date du 24 octobre. 1941). 

Immeuble sis 91, avenue Henri-Marlin, à Paris, 
appartenant à Pompel, 42, avenue de Ver- 
sailles, à Paris, ef tous autres — 
juifs (pour prendre effet à la date du 
25 août 1941). 

Immeuble sis 8, rue Dehodencq, à Paris, ap- 
artenant à Pompel, 42, avenue de Versail- 
es à Paris, et tous autres coproprictaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 
25 août 1911). 

M. Hermann, 4, avenue d’Eylau, à Paris, 
pour l'immeuble sis 127, faubourg Poisson- 
nière, à Paris, appogienant à Picard (Salo- 
mon), 40, rue de Parddis, à Paris, et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 18 février 1942). 

M. Jourdan, 30, rue de Châteaudun, à Paris, 
pour l'immeuble sis 81, rue des Archives, à 
Paris, appartenant à Mme Sarazin, à Moissac. 
et Geinsbourg, Jacques Sarazin, 32 bis, rue 
Poncelet, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 6 octo- 
bre 1941). 

M. Laborde-Barbanegre, 140, boulevard Ma- 
genta, à Paris, pour l'immeuble sis 36, rue du 
Docteur-Gosselin, à Arcueil, appartenant à 
Thalheimer, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 18 no- 
vembre 1911). 

M. Lahumière, 5, boulevard Malesherbes, à 
Paris, pour l’immeuble sis 5, rue Souchal, à 
Ctichy, appartenant à Schuster, 5, rue de la 
Jonquière, à Paris, et tous autres coproprictai- 
rés juifs (pour prendre effet à la date du 
2 septembre 1941). 

M. Lanson, 9, boulevard d'Auteuil, à Boulo- 
gne-sur-Seine, pour l'immeuble sis 6, avenue 
Charles-Floquet, à Paris, appartenant à Mayer, 
6 bis, rue du 4-Septembre, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre ef- 
fet à la date du 2 juillet 1941). 

M. Larrieu, 20, rue Saint-Didier, à Paris, pour 
l'immeuble sis 11, boulevard Magenta, à Paris 
appartenant à Pejki (Charles), 11, boulevare 
Magenta, à Paris, et tous autres coproprictai- 
res juifs (pour prendre eflet à la date du 
23 août 1941). 

M. Larrieu, 20, rue Saint-Didier, à Paris, 
pour : 

Immeuble sis 54, boulevard Barhès, à Paris, 
NE à Francfort, 54, boulevard Bar- 
hès, à Paris, et tous autres copropriétaires 
ne {pour prendre effet à la date du 
septembre 19:1). 

Immeuble sis 52, mue’ Qrdener, à Paris, appar- 

tenant à Francfort, 54, boulevard Barbès, à 

Paris, et tous autres coproprictaires 

(pour prendre effet à la date du 25 septem- 

bre 1911). 

Immeuble sis 8-10, rue Emile-Zola, à Mon- 
treuil, appartenant à Boucher (Franz), 25, 
rue Forgc-Royale, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 24 octobre 1911). 

M. Laurent, 60, rue de la Victoire, à Paris. 
Jour l'immeuble sis 5, rue du Dahomey, à 
aris, appartenant à Flechter (Hermann), 
&, rue Richer, à Paris, et tous autres copro- 
riétaires {pour prendre effet à la date du 
1 octobre 1941). 

M. Lebocqg, 7, quai Voltaire, à Paris, pour: 

Immeuble sis 45, rue Brancion, à Paris, appar- 

tenant à Hyrmans, 47, rue de Maubeuge, à 

Paris. et tous autres copropriétaires juifs 

‘pour prendre eflet à la date du 21 oclobre 

1911) 


1 
Immeuble sis 6, avenue de Vaugirard, à Paris, 
appartenant À Hyrmans, 47, rue de Mau- 
beuge, à Paris, et tous autres copropriétaires 


M. Lebraud, 42, quai de Passy, À Paris, pour 
l'immeuble sis 97, rue Gide, à Levallois-Perret, 
appartenant à Mme veuve Goldstein, 62, ave- 
nue Simon-Bolivar, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 5 septembre 1941). 

M. Lecointe, 13, rue Rambuteau, à Paris, 
our l'immeuble sis 93, rue du Château, à 
oulogne, appartenant à Tarnopol, 4, rue 
Nungesser-et-Coli, à Paris, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
‘date du 21 février 1942). 

M. Legrain, 65, rue des Dames, À Paris, 
pour l'immeuble sis 38, rue Lepic, à Paris, 
appartenant à Scelemoivitch et Michel, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prenire 
effet à la date du 4 septembre 1911). 


M. Macre, 41, rue de Boulainvilliers, à Peris, 
pour : 

Immeuble sis 55, avenue de la Marne, à As- 
nières, appartenant à Maus et Silva, 3, ave. 
nue d'Orsay, à Paris, et tous autres copra- 
briélaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 7 août 1941). 

Immeuble sis 2, rue de Normandie, à Asniè- 
res, appartenant à Maus et Silva, 3, avenue 
d'Orsay, à Paris, et tous autres côproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
7 août 1941). 

Immeuble sis 1, rue Waldeck-Rousseau, À As- 
nières, appartenant à Maus ct Silva, 3. ave- 
nue d'Orsay, à Paris, et fous autres copro- 
priélaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 7 août 1941). 

M. Martin (Ch.), 49, rue & Téhéran, à Paris, 
pour ;’immeuble sis 26, rue Daubigny, à Paris, 
appartenant à MM, Schulmanr, et Oullmann, 
26, rue Daubigny, à Paris, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 12 février 1942) 

M. Masson, 3, place Saint-Michel, à Paris, 
pour l'immeuble sis 59, quai Branly, à Paris, 
appartenant à Schwob, en zone libre, et tous 
autres copropriélaires juifs (pour prendre eflet 
à la date du 27 septembre 1%1). 

M. Maureil-Deschamps, 6, rue d'Astorg, à 
Paris, pour l'immeuble sis 31, rue Curial, à 
Paris, appartenant à Elissen, 7, rue Revoil, à 
Rabat (Maroc), et tous autres “opropriélaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 17 fé- 
vrier 1942). 

M. Menage, 12, rue Renault, à Saint-Mandé, 

our l'immeuble sis 66, avenue de Fon'aine- 

leau, au Kremlin-Bicêtre, appartenant à 
Katz, 40, rue du Temple, à Paris, et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 23 décembre 1941). 

M. Millet, 40, avenue de Villars, à Paris, 
our l'immeuble sis 5, rue Saint-Vincent de- 

aul, à Paris, appartenant à Jean Lyon, 10, 
rue Eugène-Labiche, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 26 février 1942). 

M. Montmerle, 44, rue Laffille, à Paris, pour 
l'immeuble sis 57, rue Monge, à Paris, appor- 
tenant à Mme veuve Derkaulzau, 2, rue Guy- 
de-la-Brosse, à Paris, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pouf prendre effet à la date 
du 1% août 1941). 


M. de Montry, 4, rue Théodule-Ribot, à Paris, 
pour l'immeuble sis 11, rue Maspéro, à Paris, 
appartenant à Muller, 25, rue de la Faisan- 
derie, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à Ja date du 26 fé- 
vrier 1942). 

M. Morin, 98, rue de la Tour, à Paris, pour: 
Immeuble sis 8, rue Levert, à Paris, apparte- 

nant à Kauffmann, 127, avenue Thermal, à 

Vichy (Allier), et tous autres coproprittaires 

juifs (pour prendre effet à la date du 15 dé- 

cembre 1941). 

Immeuble sis 73, boulevard Papin, à Villes 
mormble, appartenant à Pincuss, aux Sabies- 
d'Olonne (Vendée), et tous autres coproprié. 
taires juifs ‘pour prendre effet à la date du 
3 octobre 1941). 

M. Nicolle, 88, rue de Rennes, à Paris, pour i 
Immeuble sis 44, rue de la Pompe, à Paris, 

appartenant à Fanny Levisables, 36, zue 

Chardon-Lagache, à Paris, et tous autres co- 

propriétaires juifs (pour prendre effet à la 

date du 25 août 1941), 

Immeuble sis 2, rue Boutarel, à Paris, appar- 
tenant à Lazard, 2, rue Boutarel, à 
Paris. et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 1% août 


juifs que prendre eifet à la date du 21 oc- 
lobre 1941). 


re effet à Ja da'e du 23 septembre 1941). 


1941). 
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M. Ollier, 16, avenue Hoche, à Paris, pour 
l'immeuble sis 19-21, rue de la Tombe-Ilssoire, 
À Paris, appartenant à Rosemberg, 21, rue de 
la Tombe-Issoire, à Paris, et tous autres Copro- 

- priétaires juifs (pour prendre ellet à la date 
du 2 mai 1942). 

M. Pelitjecan, 12, boulevard Washington, à 
Suresnes, pour l'immeuble sis 43, rue des Bois, 
à Paris, appartenant à Kopelovitch, 1, place 
des Vosges, à Paris, et tous autres coproprié 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
3 février 1942). 

M. Picgey, 9, cité du Retiro, à Paris, pour 
l'immeuble sis 2, rue Eugène-Varlin, à Paris, 
appartenant à Mme Weili, 23, rue Eugène-Var- 
lin, à Paris, et tous autres copropriétaires 
uifs (pour prendre effet à la date du 26 sep- 
embre 1941). 

M. Piquerel, 7, rue Gustave-Combet, à Paris, 
pe l'immeuble sis 20, rue des Trois-Frères, 

Paris, appartenant à EE 6, rue du Mont- 
Thabor, à Paris, et tous autres copropriétaires 
et (pour prendre effet à 1a date du 2 août 

) 


M. Ploton, 9, rue Pasteur, à Garches, pour 
l'immeuble sis 9%, rue du Faubourg-Poisson 
nière, à Paris, appartenant à Mme Weill, 43, 
rue Vital, à Paris, et tous autres «co rié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
43 février 1942). 

M. Raynaud, 76, rue de la Tour, à Paris, 
pour : 

Immeuble sis 5, avenue de Saint-Denis, à Au- 
berviiliers, appartenant à Mme Bloch, 
10% bis, boulevani Jean-Jaurès, à Boulogne, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre cffet à la date du 17 février 1942). 

Immeuble sis 65, rue de Picpus, à Paris, ap 

arlenant à Sosnowsky, 71, rue de Clichy, à 
aris, et tous autres copropriétaires juifs 

Dee prendre effet à la date du 23 août 

M. Regelsperger, 74, rue Taitbout, 4 Paris, 
pour l'immeuble sis 15, boulevard Saint-Mi- 
chel, à Paris, appartenant à Weill, 7, rue Dan- 
ton, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 17 no. 
vembre 19H). 

M. Retif, 6, rue Victor-Hugo, à Sartrouville, 
pour l'immeuble sis 36, route du Grand-Pont, 
au Vésinet (SeineætOise), appartenant à 
Cohen, chez M° Baszanger, 5, square Mousion, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
peu prendre effet à la date du 21 octobre 

11). 

M. Simon (André), 39, boulevard Malesher 
bes, à Paris, pour l'immeuble sis 130, avenue 
Mozart, à Paris, appartenant à Cahen, 3%, ave- 
nue des Peupliers, villa Montmorency, à Paris, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 6 août 1941). 

M. Stephani, 14, avenue du Clos-Toutain, #4 
Vaucresson, pour l'immeuble sis 28, rue du 
Temple, à Paris, appartenant à Mme Var- 
chawky, 30, rue Beaurepaire, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 3 octobre 194). 


M. Tardif, 93 bis, avenue du Roule, à Neuilly- 
sur-Seine, pour: 
fmmeuble sis 8, boulevard Emile-Augier, À 

Paris, appartenant à Corneiy, et tous autres 

copropriétaires : juifs (pour prendre effet à 

la date du 25 février 1942). 

Immeuble sis 37, rue François-Arago, à Mon- 
treuil-sous-Bois, appartenant à Bendet-Ro- 
senfeld, et tous autres copropriétaires juifs 
JE prendre effet à la date du 2 décembre 

} 

M. Vaillant, 443, boulevard Ornano, à Saint- 
Benis, pour l'immeuble sis 18, rue de l'Orient, 
à Paris, appartenant à Van Biema, 18, avenue 
de Breteuil, à Paris, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
23 août 1941). 

M. Vannier, 64, rue de Miromesni}, à Paris, 


Ed sis 33, rue Davioud, à Paris, appar- 
tenant à Hahn, 29, boulevard Sandeau, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
sper prendre effet à la date du 16 février 

Immeuble sis 83, avenue Emile-Zola, à Paris, 
appartenant à veuve Francfort, 83, avenue 
Emile-Zola, à Paris, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 16 février 1942). 


Immeubles sis 116-118, avenue Mozart, à Paris, 
appartenant à David Hahn, 29, boulevard 
Sandeau, à Paris, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre eflet à la date 
du 16 février 1942). 

M. Vaudey, 19, rue du Rocher, à Paris, pour 
l'immeuble sis 48, Chaussée-d’Antin, à Paris, 
appartenant au consort Levi-Bram, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 28 août 1941). . 

M. de Vaureix, 8, rue Lagarde, à Paris, pour 
l'immeuble sis 63, avenue du Maréchal-Joftre, 
à Drancy, ve à Lissiansky, 19%, rue 
de Crimée, à Paris, et tous autres coproprié- 
faires juifs (pour prendre eflet à la date du 
26 décembre 1941). 

M. de Villers, 6, rue Lincoln, à Paris, pour: 
Immeuble sis 4, rue de Longchamp, à Neuliy, 

appartenant à Khon, 1, rue Lemercier, à 

Paris, et tous autres 

{pour sets eflet à la date du 2 septem- 

bre 1941). 

Immeuble sis 88, rue du Bac, à Asnières, 
appartenant à veuve Coblentz, 8, rue Flat- 
lers, à Paris, et tous autres 
juifs (pour prendre effet à la date du 17 no 
veambre 1941). 

Immeuble sis 8, rue de Fécamp, à Paris, 
appartenant à Mme veuve Cuk, 121, rue de 
Turenne, à Paris, et tous autres co 
taires juifs (pour prendre effet à 
du 17 novembre 19H). 

Immeuble sis 3, rue Lagarde, à Paris, appar- 
tenant à Sirota, 3, rue Lagarde, 4 Paris, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 17 novembre 194). 
M. Vinas, 22, rue des Martyrs, à Paris, pour 

l'immeuble sis 14, rue de la Concorde, à V&. 

leneuve-le-Roi, appartenant à Mouchabae, 

37, boulevard Magenta, à Paris, et tous autres 

copropriétaires juifs (pour prendre eflet à le 

date du 23 août 19H). 

M. Virlogeux, 74, boulevard Richard-Lenotr, 
à Paris, pour l’immeuble sis 55, rue des Cou- 
ronnes, Paris, appartenant à Isack Jançon, 
8, rue Brière-de-Boismont, à Saint-Mandé, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 15 décembre 1941). 

M. Bergeret, 13, rue Louis-Rouquier, à Le- 
vallois-Perret, pour le terrain sis 16, rue Mi- 
chelet, à Chaville (Seine-et-Oise), appartenant 
à Mme Lévy, 32, rue du Commerce, à Paris, 
et tous autres coproprétaires juifs (pour 
prendre eflet à la date du 3 février 1942). 

M. Bezin, 14, rue des Pyramides, à Paris, 


a date 


our le terrain sis à Feugerolles, canton de | 


Marly-le-Roi (Seine-et-Oise), appartenant à 
Edmond Lévy Solal, 33. avenue Henri-Martin, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 8 awril 1942). 

M. Jodart, 11, rue Cauchoiïis, à Paris, 
le terrain sis route Nationale, ne 31, à Maïi- 
sons-Alfort, lieudit « Le Vert des Maisons », 
appartenant à Picard, 19, avenue Hoche, à 
Paris, et tous autres copropriétaires rt 
(pour prendre effet à la date du 23 août 1941). 

M. Lecointe, 13, rue Rambuteau, à Paris, 
pour le terrain sis 60, rue Mouzaïa, à Paris, 
appartenant à Drossner, 1, square Emmanuel 
Chabrier, à Paris, et tous autres 
taires juifs (pour prendre effet à la 
10 mars 1942). 

M. Limauge, 27, avenue Mac-Mahon, à Paris, 
pour le terrain sis à Orgerus (Seine-et-Oise), 
appartenant à Zenenski, 23, rue Viellle-du- 
Temple, à Paris, et tous autres copropriétaires 
1940) (pour prendre effet à la date du 1° août 


M. Parmentier, 40, rue Gambetta, à 
(Meurthe-et-Moselle), pour le terrain sis 
Houdemont (Meurthe-et-Moselle), appartenant 
à Marcel et Roger Salomon, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre eflet à la 
date du 23 janvier 1942). 

M. Parrain, 111, rue Cambronne, à Paris, 

ur le terrain sis 14, rue de la Sablonnière 

Paris, appartenant à A. Bloch, 73, quai 
Branly, à Paris, et tous autres copropriéta 
=) que prendre effet à }a date du 9 octo- 
re 
M. Plioton, 9, rue Pasteur, à Garches, pour 
la propriété sise à Brévannes, appartenant à 
Daniel, 43, rue Condorcet, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre eflet 
à la date du 9 septembre 1941). 


Fait à Paris, le 4e juillet 1942. 
JEAN BICHELONNE. 


te du 


ss. secrétaire d'Etat à la production indus 
elle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
nomination d'administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu lim ilité où se trouvent les dirk 

eants des entreprises ci-dessous d’exercæ 

urs fonctions, 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés, pour les 


| entreprises ci-dessous, les administrateurs pro- 


visoires dont les noms suivent : 


M. Allez, 42, rue La Boétie, à Paris, 
l’entreprise Semmel (David), 102, rue La 
tie, à Paris (pour prendre eflet à la date du 
13 août 1941). 

M. Allie, 4, rue de l’Abbé-Grandjean, à Fon- 
pour les entreprises suivan- 
es: 

Kern (Joseph), 17, rue de l’Echiquier, à Paris 

(pour prendre eflet à la date du 12 juin 
Herz (Jose 66, rue du 

nière, à Paris ( prendre eflet à la date 

du 12 juin 

M. Bador, 64, rue des Orteaux, à Paris, | - 
l’entreprise Waisbard, 16, rue Martel, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 3 avril 1941). 


M. Billot, 40, rue d'Hauteville, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 
Schoenwald frères, 114, place Lafayette, à Pa. 
À (pour prendre eflet à la date du 9 avril 


1941). 
Klein, 68, rue de Rivoli, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 2 avril 1941). E 
Kahn (Jean), 11, rue Française, à Paris (pour 
prendre eflet À la date du 18 'août 1941). 


M. Blanc, 3, rue du Maine, à Paris, pour les 
entreprises suivantes : 
Gross et Jasz, 14, rue de la Corderie, à Paris 
jpour prendre effet à la date du 13 août 


Jurkevitch (Herschlik )}, 18, rue Caltarell, 
à Paris ur prendre eflet à La date du 
13 août 1941). 

Cytrin (Charles), 6, rue Chapon, à Paris (pow 
prendre effet à la date du 43 août 1941). 
Ackerman (Sucher), 6, 8, rue de la Corderis, 
à Paris ur prendre effet à la date du 
13 août 1941). 


M. Budelot, 60, rue de Miromesnil, à Paris, 
pour les entreprises suivantes : 


Lotenberg, 12, rue Cambon, à Paris (pour 
prendre ‘eflet à la date du 48 mars 1941). 
Goutman (Abraham), 4, rue des Saussaies, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 
13 août 1941). 

Wiener, 29, rue de Penthièvre, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 13 août 1941). 


M. Cain, 59, rue Sainte-Anne, à Paris, pouf 
l’entreprise Bastist, 23, rue Montorgueil, à Ps 
ris pour prendre eflet à la date du 
bre 1941). 


M. Chocquenet, 9, rue du 4-Septembre, à 
Paris, pour les entreprises suivantes: 


Jachimowiez (Nacham ) et (Dora), 186, rue 
Saint-Martin, à Paris (pour prendre effel à la 
date du 13 août 1941). 

Garelik, 14, rue Rambuteau, à Paris (pow 
prendre effet à la date du 13 août 1941). 
Borowski, 77, rue du Temple, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 13 août 1941). 


M. Denariez, 93, rue du Faubourg-Saint-Ho- 
noré, à Paris, pour les entreprises suivantes: 
Rotlewi, 4, rue d’Hauteville, à Paris (pour 

prendre effet À la date du 13 juin 1941). 
Alexandrowiez, 18, rue d'Hauteville, à Paris 

ST) prendre effet à la date du 26 mars 

M. Drapier, 2, avenue Victor-Hugo, à Paris, 

our l’entreprise Siegel, 465, rue de la Pompe, 
LE (pour prendre eflet À la date du 7 juin 


1 
M. Drapier, 32, rue d’Aboukir, à Paris, pour 


Dobison, 7, rue de Provence, À 
effet à la date du 16 sep 


M. Érgal, 4, rue Goerges-Bizet, à Bougival, 
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. Fabre, 91, avenue Kléber, à Paris, pour 
entreprises suivantes : 
r. 1, v” Violet, à Paris (pour 
d'a — 4 avril — 
u Fau -Poisso 
“prendre effet à date du 3 avril 


Paris (POUr 

1941) 

M. Fontebride, 47, rue des Petites-Ecuries, 
à Paris, pour l'entreprise (Joseph), 


43, rue Notre-Dame-de-Nazareth, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 13 août 1941). 


M. Froger, 48, boulevard Magenta, à Paris, 
pour les entreprises suivantes : 
Hagier, 23, rue Basfroi, à Paris (pour pren- 

dre effet à la date du 13 juin 1941). 
Hereberg, 136, boulevard Magenta, à Paris 

(pour prendre eflet à la dale du 1e avril 

1941). 


M. Gluais, 78, boulevard Soult, à Paris, pour 
les entreprises suivantes : 

Vondheiser, 68, boulevard Soult, à Paris ( 
prendre etlet à la date du 13 juin 1941). 

Wandel, 15, rue de Turenne, à Paris (pour 
prendre effet à la-date du 7 juin 191). ” 

Herscovici (Moyse), 6, rue Saint-Paul, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 7 juin 1941). 

Oéouer, 58, rue Vieille-duw-Temple, à Paris 
(pour pr-ndre eflet à la date du 13 août 
1911), 

Zelman (Chaïm), 62, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 12 juin 491). 

M. Guyard, A1, rue Ligner, à Paris, pour les 
entreprises euivantes : 

Koskiewicz, 2%, rue de Malte, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 13 août 1941). 

Polirstok, 31, rue des Partants, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 4 avril 1941). 

M. Houde, 20, rue Firmin-Gémier, à Paris, 
pour les 2nlreprises suivantes: 

Markowiecz (Perla}), 75, rue Turbigo, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 23 octobre 


1941). 
Konigceit 79, ru? Notre-Dame-de- 
Nazareth, à Paris (pour prendre effet à la 


date du 23 octobre 1941). 

Alpert (Israël), 54, rue La Boétie, à Paris (pour 
re effet à la date du 27 novembre 
#11). 

Sobo'ka, 54, rue Blanche, à Paris (pour pren- 
dre effci à la date du 7 juin 1941). 

Epelberg, 12, passage Penel, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 13 juin 1941). 

M. Jarre de La Belde, 140, avenue Vion-Whit- 
comh, à Paris, pour l’entreprise Devries, 27, 
rue des Pelites-Ecuries, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 31 juillet 1911). 

, M. Kufs, 5, rue des Sauésaies, à Paris, rour 

l'entreprise Nudelmann, 21, rue d’Hauteville, 

re ‘pour prendre effet à la date du 13 juin 

. 


M. Labbe (Laurent), 98, rue de Vaugirard, à 
ougemont, aris (pour prendre effet à 1 
date du 28 juin 1961) 


M. Lafon 8, rue de la Vrillière, à Paris 
les entreprises suivantes : 
Msrosy Michel}, 1, rue Sainte-Hyacinthe, à 
Paris (our prendre effet à la date du 44 mai 


M. Lamat, 5, rue Saint-Augustin, à Paris 
Pour les entreprises saitentess 
Fourrures du Non, 145, rue Lafayette, à Paris 

(peer Prermire effet à la date du 2% juin 
Pelfourrage, S6, passage Violet, à Paris (pour 
inere eilet à la date du 4 avril 1911). 

Je passage Violet, à Paris (pour prendre 
Le [à la date du 3 avril 1941). 
rue du Faubo 

Te, à Paris ur pr e 
du 13 juin KA 2 prendre effet 

M. Leclar, 9, rue 

rt, 68, avenue de la Ré À 

publique, à Paris 

Rendre effel À la date du 10 février 


iler, 19, eue des fandi 
fon. ardins-Saint-Paul, à Paris 
bre joli ndre effet à la date du % décem- 


-Poisson- 
Ja date 


M: Legrand, 410, rue Parmentier, à Ville- 
neuve-Saint-Georges, pour l’entreprise Grin- 
berg (Louba), 50, rue Vitruve, à Paris (pour 
| prendre eflet_à la date du 8 juillet 1941). 

M. Leve, 165, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
à Paris, pour l’entreprise Chester, 46, boule- 
vard Voltaire, à Paris (pour prendre eflet à 
la date du 5 février 1941). 

M. Machavoine, 213, rue de Tolbiac, à Paris, 
pour l’entreprise Pelleteries d'Hauteviile, 40 
rue d’Hauteville, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 18 juin 1941). 

M. Magnier, 9%, avenue Mozart, à Paris, 
pour l'entreprise Polonski (Salomon), et 
« Chaussures Nénette », 69 bis, rue du Mont- 
parnasse et 19, rue du Temple, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 22 mai 12). 

M. Maréchal, 4, avenue Peterhof, à Paris, 
pour l'entreprise Société de l’Abbé-Groult, 
scciété à responsabilité limitée, 107, boule- 
vard Raspail, à Paris (pour prendre ellêt à la 
date du 26 juillet 1941). 

M. Marion, 5 et 7, rue d'Hauteville, à Paris, 
md l’entreprise Walach (Jacques), 20, rue 

azagran, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 12 juin 1941). 


M. Martin, 45, rue de l’Echiquier, à Paris, 
pour les entreprises suivantes : 


Riesel, 9, rue du Faubourg-Foissonnière, à 
Paris (pour prendre ellet À la date du #8 
juin 19%1). 

Rozes, 9, rue de Valenciennes, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 25 juin 1%41). 

Kremer (Joseph), 70, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, à Paris (pour prendre eflet à la 
däte du 12 juin 19H). 

Klarh, 5, rue Bouchardon, à Paris (pour pren- 
dre eflet à la date du 2 avril 1941). 

Mildynien, 34, rue du Fauhourg-Poissonnière, 
À Paris (pour prendre effet à la date du 

42 juin 1%1). 


M. Maury, 73, rue des Petits-Champs, à Pa- 
ris, pour les entreprises suivantes : 


Haussmann Fourrures, 16 et 48, boulevard 
Haussmann, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 28 juin 1941). 

Nathan (Daniel), 42, avenue de Wagram, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 21 dé- 
cembre 1940). 1 

Greenwax, 18. rue des Pyramides, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 28 juin 
1941). 


M. Mieg, 26, avenue Foch, à Paris, pour 
l’entreprise Model, 23, rue des Jeûneurs, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 23 juin 


M Morlot, 15, rue de l'Abbf-Grégotre, à 
Paris, pour l’entreprise Wolkom f‘Henri), 226, 
rue Saint-Denis, à Paris (pour prendre eflet 
à la date du 143 août 1941). 

M. Mourier, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour l’entreprise Ansenberg (Waller), 40, rue 
d'Enghien, Paris (pour prendre effet à la 
date du ?8 juin 191). 


M. Nugue, 5, rue Saulnier, à Paris, pour les 
entreprises suivantes: 
Wajnsztadt (Chava), 126, rue de Turenne, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 23 oc- 
rue Taylor, 


tobre 1941). 

Jachinowiez, 20, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 juin 1941). 

Mazer, 30, boulevard de Strasbeurg, à Paris 

(pour prendre eflet à la date du 3 avril 

1942). 

Bodner, 1, impasse Saint-Sébastien, à Paris 

(pour prendre effet à la date du 23 mars 

4941). 

Laksman (Juska), 14, rue du Faubourg-Pois- 

sonnière, à Paris ‘pour prendre effet à la 

date du 12 juin 1941). 

Bulke, 5, rue Saulnier, à Paris (pour prendre 

effet à la date du 29 mars 1%1). 

Landau, 5, rue des Messageries, à Paris (pour 

prendre eflet à la date du 12 juin 19). 


M. Plante-Bordeneuve, 55, rue des Petites- 
à à Paris, pour les entreprises sui- 
vantes : 


Heresinstein, ?, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris (pour prendre effet À la date 
du 7 juin 1941). 

Knoff, 12, rue du Faubourg-Poissonnière, à 
941) (pour prendre effet à la date du ?S juin 


Osinski, 28, rue d'Enghien, à Paris (pour 


M. Remy, 40, rue de Paradis, à Paris, pour 
l'enireprise Cohen (Robert) dit Musnik, 16, 
boulevard de Strasbourg, à Paris (pour pren- 
dre eflet à la date du 7 juin 19%41). 

M. Robleu, 84, rue des Grands-Champs, à 
Paris, pour l’entreprise Sterhoul, 40, rue de 
Villiers, à Montreuil-sous-Bois (Seine) (pour 
prendre eflel à la date du 21 mars 41942). 


M. Rosier, 3, square Servan, à Paris, pour 
les entreprises suivantes : 

Rak, 43, rue He à Paris (pour prendre 

effet à la date du 2% juillet 1941). 
Kirszenstein, 35, rue d’Hauteville, à Paris 

prendre effect à la date du octobre 

M. Salvador-Kufs, 5, rue des Saussaies, à 
Paris, pour les entreprises suivantes : 
Canadian Furs, 9 bis, rue GeoffroyMarie, à 

Paris (pour prendre eflet à la date du 

29 mars 1951). 

Altman, 1, rue Grange-Batelière, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 26 mars 191). 


M. Sudre, 2, rue de Gramont, à Paris, pour 
l'entreprise Jacoubowitch, 30, rue Champau- 
bert, à Paris (pour prendre effet à la date du 
1 juin 1941), 

M. Tourne, 41, rue du FaubourgPoisson- 
nière, à Paris, pour l'entreprise Goldenberg, 
20, rue Gérandon, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 22 janvier 1941). 

M.Verdier, 20, rue Lavoisier, à Montreuil, 

ur l’entreprise Miller, 14, rue de Santeuil}, à 
aris (pour prendre effet à La date du 8 avril 
1911). 

M. Belsch, 50, rue du Temple, à Paris, pour 
l’entreprise Levy (Marcel), 32, rue de Paris, à 
Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise) (pour 
prendre eflet à la date du 5 mai 1942). 

M. Bizet (Bernard), 38, Grande-Rue, à Cha- 
ville (Seine-et-Oise), pour l'agence immobi- 
lière « Banlieue Ouest », 9, place du Parc, à 
Sèvres (Seine-et-Oise) (pour prendre eflel à 
la date du 25 juin 19:11). 

M. Bizet (Bernard), 112, Grande-Rue, à Sè- 
vres (Seine-etOise), pour l’entreprise Caspary 
(S.), %, rue Massenet, à Bellevue (Seine-et- 
Oise) (pour prendre effet à la date du 19 mai 

11}. 

M. Boulais, greffier au tribunal civil de 
Brest (Finistère), pour l'entreprise Levy 
(Juda), 102, rue Jean-Jaurès, à Brest ‘Finis- 
tère) (pour prendre eflet à la date du 29 avril 
1942). 

M. Ribaud (Henri), 31, rue de Sarrebourg, 
À Lunéville (Meurthe-et-Moselle), pour :es en- 
treprises suivantes: 

Meyer (Lazare), 16, rue de Lorraine, à Luné- 
ville (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre ef- 
fet à if date du 21 décembre 1910), 

Mayse (André), 9, rue de Sarrebourg, 4 Luné- 
ville (Meurthe-et-Moselle) (noir prendre ef- 
fet à ia date du 31 décembre 41910). 

Ledermann Mendel, 17, rue Sainte-Marie, à 
Lunéville (Meurthe-et-Moselle) (pour pren- 
dre effet à la date du 31 décembre 190). 

Carpe (Alice), 7, place Saint-Rémy, à Luné- 
ville (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre ef- 
fet à ia date du 31 décembre 1940). 

Blum (Edmond), 4 bis, rue de Lorraine, à 
Lunéville (Meurthe-et-Moselle) (pour pren- 
dire effel à la date du 31 décembre 1940). 

Weberspiel (Hetz), 4, rue de Lorraine, à Lu- 
néville (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
effet à la date du 31 décembre 1940). 

Hochberg (Jacques), 19, rue de Lorraine, à 
Lunéville (Meurthe-et-Moselle) (pour pren- 
dre eflet à la date du 31 décembre 1940). 

Goldfarck (Chaîm), 20, rue du Château, à Lu- 

néville (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 

effet à la date du 31 décembre 1940). 

Hoffnung (Louis), 20, rue du Château, à Luné- 

ville (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre et. 

fet à la date du 31 décembre 1940). 

Chmeleff (Eugène), 12, rue Elisabeth-Char- 

lotte, à Lunéville (Meurthe-et-Moselle) 

‘pour prendre effet à la date du 31 décem- 

bre 19410). 

Hoinung (Bernard), 20, rue Eiisabeth-Char- 

lotte, à Lunéville (Meurthe-<t-Moselle) (pour 

prendre effet à la date du 31 décembre 1940). 

Mednitzki, 48, rue Germain-Charrier, à Luné- 

ville (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre ef- 


Delbart, 48° pasea 
en 38, ge Deschamps, à Paris ur 
Prendre :ffet à la date du février 


prendre effet à la date du 7 juin 1941). 


f°t à la date du 31 décembre 1940). 
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M. Rohmer (Emile), 28, rue Desilles, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), pour les entre- 
prises suivantes: 
Israël (Robert), 21, rue Molitor, à Nanc 

(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet 

la date du 31 décembre 1940). 

Rubinson (K.), 46, rue des Ponts, à Nanc 

(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre eflet 

la date du 31 décembre 1940). 


M. Poulière, 6, rue Lentonnet, à Paris, pour 
le partage époux Guinzberg, 95, avenue de la 
République, à Saint-Cloud (pour prendre etfet 
à la date du #4 avril 1942). 

M. Cousin, greffier en chef du tribunal civil, 
à Corbeil (Seine-et-Oise), pour: 

Partage époux B. Grinfel, 5 bis, rue de Dra- 
veil, à Vigneux-sur-Seine  (Seine-et-Uise) 
(peer prendre effet à la date ‘du 1° avril 
1912). 

Partage époux Orlowski-Chuesnon, 40, alke 
Aristide-Briand, à Corbeil (Seine-et-Oise) 
(pour prendre effet à la date du 13 avril 
4942). 

M. Godard, 141, rue Desoyers, à Saint-Ger- 
main-en-Laye (Seine-et-Oise), pour le partage 
époux Didanski-Renard, avenue Racine, à 
Marly-le-Roi (Seine-et-Oise) (pour prendre 
effet’ à la date du 16 avril 1942). 

Fait à Paris, le {er juillet 1942. 

JEAN BICHELONNE. 


—*+ 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
nomination d’administrateurs provisoires des 


entreprises privées de leurs dirigeants; 


Vu le décret du 16 janvier 191; 

Vu les arrêtés des 4 février 1941, 24 ‘évrier 
1941, 4 mars 1941, 10 mars 1941, 20 mars 1941, 
97 mars 1941, 7 avril 1941, 17 avril 1941, 
23 avril 1941, 9 mai 1941, 143 mai 1941, 16 mai 
1941, 23 mai 1941, 26 janvier 1942, 29 janvier 
1942, 2 mars 1942, 10 mars 1942, 24 inars 1942, 
15 avril 1912 et 8 mai 1942, 


Arrète: 


Article unique. — Les dispositions des arrè- 
tés des 4, 24 février 1941, 4, 10, 20, 27 mars 
1941, 7, 17, 23 avril 1941, 9, 13, 16, 23 taai 
1941, 26, 29 janvier 1942, 2, 10, 24 mars 1942, 
5 avril 1942 et 8 mai 1942, sont rapportées en 
qui concerne les nominations d'ediniris!ra- 
teurs provisoires dont les noms suiven!, pour 
les entreprises ci-dessous indiquées: 


M. Lamy, 2, rue Théodule-Ribot, à Colom- 
es, pour les entreprises: 

C. P. A. meubles, 48, avenue Montaigne, 
à Paris (Journal officiel du 30 janvier 1942, 
arrôté du 26 janvier 1942, p. 429). 

« Les Cadres », 174, rue du Faubourg-Saint- 
Honore, à Paris (Journal officiel du 30 jan- 
vier 1942, arrêté du 26 janvier 1942, p. 429). 
M. Lansart (Robert), 40, rue du Faubourg- 

Saint-Martin, à Paris, pour l’entreprise Haïm, 

101, rue de Belleville, à Paris (Journal officiel 

du 1e avril 1942, arrêté du 24 mars 1942, 

p 1261). 

M. Leriche, 12, rue Foy, à Saint-Quentin, 
pour l'entreprise Léon frères, 160, rue Mont- 
martre, à Paris (Journal officiel du 4 avril 
1911, arrêté du 27 mars 1941, p. 1455). 


M. Loriot (Pierre), 150, rue de Lyon, à Paris, 


poue l’entreprise Brunner (Léon), 6, place Pé- 
reire, à Paris (Journal officiel du mars 
4941, arrèté du 24 février 1941, p. 972). 

M. Martin, 717, avenue des Gobelins, à Paris, 
pour l'entreprise Levy (Roger), 48-52, boule- 
vard Ornan0, à Paris (Journal ofliciel du 
9 mars 1941, arrêté du 4 mars 1941, p. 1087). 


M Maury, 26, avenue Daumesnil, à Paris, 
pour les entreprises: 

Categno (Albert), 102, rue d’Aboukir, à Paris 
(Journal officiel du 26 mai 1941, arrêté du 
16 mai 191, p. 2197). 

Simon (Salomon) et C*, 59, rue de Sèvres, à 
Paris (Journal officiel du 24 avril 1942, arrêté 
du 15 avril 1942, p. 1574). 

Gueneau, 6, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à 
Paris (Journal officiel du 24 avril 1941 arrêté 
du 17 avril 1941, p. 1700). 


M. Mono, 39, boulevard des Batignolles, à 
Paris, l’entreprise Dbuveen Brothers, 35, 
place du Marché-Saint-Honoré, à. Paris (Jour-. 
nal officiel du 11 février 1942, arrêté du 29 jan- 
vier 1942, p. 613). 

M. Naudot, 44, rue du Louvre, à Paris, pour 
l’entreprise Bernhard frères, 82, avenue de 
Montreuil, à Paris (Journal officiel du 19 mai 
1941, arrèté du 9 mai 1941, p. 2113). 


M. Relce, 34, rue du Louvre, à Paris, pour 
les entreprises: 

Sacherie de la Somme, ?, rue Eugène-Labiche, 
à Païis (Journal ofliciel du 24 mars 1941, 
arrêté du 20 mars 1941, p. 1293). 

Bernheim, ?, rue Eugène-Labiche, à Paris 
(Journal officiel du 24 mars 1941, arrêté du 
20 mars 1911, p. 1295). 


M. Pgrochain, 71, boulevard Barbès, à Paris, 
pour les entreprises: 

Tcherniac « Chez Renée », 20, boulevard Voi- 
taire, à Paris (Journal of/iciel du 46 mars 
1941, arrêté du 10 mars 1941, p 41193). 

Piller, 11, avenue de la République, à Paris 
(Journal officiel du 16 mars 1911, arrêté du 
10 mars 1941, p. 1193). 


M. Piel, 9, rue du 4-Septembre, à Paris, pour 
les entreprises: 

Fargostein, 45, rue de Penthièvre, à Paris 
(Journal ofliciel du 20 mars 1942, arrêté du 
10 mars 1912, p. 1100). 

Etablissements Worms, 76, boulevard Hauss- 
mann, à Paris (Journal officiel du 8 mars 
1941, arrêté du 4 mars 1941, p. 1077). 


M. Pioton, 67, rue d2 la Victoire, 4 Paris, 
pour l’entreprise Soc®té Bertana, 63, bouls- 
vard Magenta, à Paris (Journal officiel du 
2% avril 1942, arrêté du 15 avril 1942, p. 1574). 


M. Piainchamp, 380, rue Saint-Honoré, à 
Paris, pour l’entreprise Moignard et Stern, 
21, rue Gerbert, à Paris (Journal officiel du 
96 mai 1941, arrêté du 16 mai 1941, p. 2196). 


M. Revillon (Maurice), 25, rue de Villejust, 
à Paris, pour les entreprises: : 
Yamniak, 63, avenue du Roule, à Neuilly-sur- 

Seine (Journal officiel du 2 avril 1912, arrêté 

du 21 mars 1942, p. 1278). 

Brokowicz, 4, rue des Petits-Hôtels, à Paris 
‘Journal officiel du 14 mai 1942, arrèté du 
8 mai 1942, p. 1779). 

M. Rommevaux, 65, rue Claude-Bernard, à 
Paris, pour les entreprises: 

Soc'été Davis, 19, rue Tronchet, à Paris (Jour- 
nal officiel du 29 avril 1941, arrêté du 
avril 1941, p. 181). 

Société Compagnie Lehmann, 190, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, à Paris (Journal ofji- 
ciel du 18 mai 1941, arrêté du 13 mai 1911, 
p. 2103). 

M. Rosselin, %, rue Duret, à Paris, pour 
l’entreprise Georges Blu, 16, rue de Charenton, 
à Paris (Journal officiel du 4 juin 1941, arrêté 
du 23 mai 1911, p. 2325). 

M. Sampo, 5, boulevard des Capucines, à 
Paris, pour l’entreprise Maroquinerie de 
l'Opéra, 15, rue Gambey, à Paris (Journal offi- 
ciel du 12 février 1911, arrêté du 4 février 
1511, p. 704). 

M. Severin (Georges), 8, rue Ernest-Cresson, 
à Paris, pour les entreprises: 

Melamed, 75, rue d’Aboukir, à Paris (Journal 
officiel du 16 mars 1941, arrûlé du 4 mars 
1911, p. 1494). 

Butler, 77, rue d’Aboukir, à Paris {Journal 
ofliciel du 46 mars 1941, arrêté du 4 mars 
1941, p. 1194). 

Agriman, 139, rue d’Aiboukir, à Paris Journal 
officiel du 16 mars 1941, arrêté du 4 mars 
1941, p. 1194). 

M. Sevin, 78, rue du Volga, à Paris, pour 
l’entreprise Gauff, 104, rue du Faubourg-Saint- 
Antoine, à Paris (Journal officiel du 14 avril 
1941, arrêté du 7 avril 1941, p. 1641). 


M. Thevenin, 10, rue de Toul, à Paris, pour 
les entreprises: 

Karpel Lefèvre, 18 bis, rue d’Arrmaillé, à Paris 
(Journal officiel du 20 mars 1942, arrêté du 
10 mars 1912, p. 1100). 

Growitz, 22, rue Brisard, à Paris (Journal ofJi- 
ciel du 20 mars 1942, arrêté du 10 mars 1942, 


p. 1100). 


Papo, 11, rue Faidherbe, à Paris (Journal 

_ ciel … 20 mars 1942, arrêté du 10 mars 1942, 
p. 1 }. 

Opman, 146, boulevard Magenta, à Paris (Jour. 
À ofliciel au 10 mars 1942, arrêté du 2 mars 

Goldman, $9, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
à Paris (Journal officiel du 20 mars 195, 
arrêté du 10 mars 19%2, p. 1100). 

Blachère, 109, rue Ordener, à Paris (Journal 
officiel du 10 mars 1912, arrêté du 2 mars 
1912, p. 981). 

Aisenstein, 4%, boulevard Barbès, à Paris 
(Journal officiel du 20 maïs 1942, arrêté du 
10 mars 1912, p. 1100). 


M. Thomas, 39, rue Caumartin, à Paris, pour 
les entreprises: 

“Jaffet, 20, passage Verdeau, à Paris (Journ 
officiel du 16 mars 1941, arrêté du ‘0 es 
1941, p. 1192). 

iciel du mars 1941, arrêté 
1941, p. 1192), 

Meer (Strul), 5, rue de Provence, à Paris 
(Journal officiel du 16 mars 1941, arrêté du 
10 mars 1941, p. 1192). 


| M. Thomas, 2, rue de Provence, à Paris, pour 
l’entreprise Binder (Victor), 2, rue de Pro- 
vence, à Paris (Journal officiel du 16 mars 
1911, arrêté du 10 mars 1941, p. 1192). 
x M. Vacher, 5, rue de Savoie, à Paris, pour 
l'entreprise Compagnie nationale des parfums 
2 Bouvets, à Puteaux 
0 u m 
maj 1941, arrêté du !6 


M. Valette, 76 bis, rue des PI: A 
pour les entreprises : antes, à Par:s, 


Picard, 23, rue Béranger, à Malakoff (Journal 
officiel du 1er &vril 1922 
D. 1364). 1942, arrêté du 24 mars 

Ate‘iers d'art rustique, 6, rue du Marché 
Montrouge officiel du 1er 

_arrêté du 24 mars 19%?, p. 1264). 

Korneman, 155, rue de Choisy, à Ivry-sur- 
Seine (Journal officiel du 4er "avril 194, ar- 
rêté du 21 mars 1942, p. 1264). & 

Rubinstein, 27, rue du Cardinal-Lemoine, À 
Paris (Journal officiel du 1% avril 1942, ar- 
rêté du 2% mars 1942, p. 1254). 

Mandelbaum, 2%, rue du Cardinal-Lemoine, ; 
Paris (Journal officiel du 4e avril 1942, ar- 
rêté du 24 mars 1942, p. 1264). | 

C'ichy-Sarah, 79, avenue du Maine, à Paris 
(Journal officiel du 1er avri! 1942, arrêté du 
24 mars 1912, p. 1264). ; 

Gierson, 5, Tue Éphie-Germain, à Paris (Jour- 
nal officiel du fer avril 1942, arrêté du 4 
mars 1912, p. 1264). 

Blumentha!, 24, rue Brezin, à Paris (Journal 
ofliciel du 1er avril 1942, arrêté du % mars 
1942, p. 1264). 


Fait à Paris, le 4er juillet 1942. 
JEAN BICHELONNE. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus 
trielle, 


Vu Ja loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu les arrêtés des 13 février 1941, 18 février 
1911, 24 février 19414, 4 mars 1941, 10 mars 
1941, 7 avril 1941, 19 avril 1941, 3 mai 1941, 
16 mai 1941, 23 mai 1941, 1% janvier 
19 janvier 1912, 2 mars 1942, 24 mars 19:?, 
4 avril 1912, 15 avril 1942, 23 avril 1942, 4 mai 
1942, 8 mai 192, 19 mai 1942, 


Arrête : 

Article unique. — Les missions confiées aux 
administrateurs provisoires dont les noms sui- 
vent, pour les entreprises ci-dessous indi- 
quées, prennent fin à dater du présent arrêté: 

M  Airignac, 3, square du Tarn, à Paris, 
pour l’entreprise Motzkine, 50, rue Rambu- 
teau, à Paris (Journal officiel du 24 janvir 
1942, arrêté du 19 janvier 1942, p. 349). 

M. Allie, 4, rue de l’AbbëgGrandjean, à Fon- 
tenay-aux-Roses, pour les entreprises: 
Hirschfeld, 17, rue de ChAteaudun, à Paris 

(Journal officiel du 2 mai 1942. arrêlé du 

23 avril 4912, 0. 1672) 
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» , 7, rue des Grands-D és, à Faris 
Vornal officiel du 26 mai 1944, arrêté du 


; 1941, p. 2498). 
Octave 14, rue de Richelieu; à 


… pour l'entreprise Meyer, 231, rue Saint- 
Paris (Journal officiel du 5 février 
arrêté du 44 janvier 1942, 525). 

M. Blanc, 3, rue du Maine, à Paris, pour 
entreprise Alpert, 47 boulevard Papin, à Vit- 
icmemble Journal officiel du 24 avril 1942, 
arrété du 45 avril 1942, p. 4533). 

M. Bonhoure, 58, rue Olivier-de-Serres, à 
Paris, pour l’entreprise Kamieniki, 47, rue du 
Rendez-Vous, à Paris Journal ufficiel du 
février 1941, arrêté du 13 février 1944, 
S29). 

Ps Hourson, 22, rue de Paradis, à Paris, 
pour l'entreprise Luxac, Alkan et Desbois, 18 
et 0, rue du Faubourg-u-Temple, à Paris 
Journal ofliciel du 11 mai 1944, arrété du 
3 mai 1941, p. 2009). 

M. Cain, 59, rue Sainte-Anne, à Paris, pour 
k: entreprises: 

Brover Rabinoviei, 130, rue du Faubo Saint- 
Denis, à Paris (Journal officiel du 27 mai 

1912, arrêté du 19 mai 1942, p. 1888). 

Moritz, 13, rue de Bellefonds, à Paris (Jour- 
nal officiel du 27 mai 1942, arrêté du 19 mai 
1912, p. 1888). 

M. Campagne, 9, rue du Trésor, à Paris, 
our l'entreprise Birnbaum et Ce, 27, rue Mar- 
ouf, à Paris Journal officiel du 2 mai 19%2, 
arrêté du ?5 avril 1942, p. 1672). 

M. Cortey, 7, rue Paul-Doumer, à Nogent- 
sur Marne, pour l'entreprise Vollovitch, 416, 
rue de Lancry, à Paris (Journal officiel du 
21 avril 1942, arrêté du 15 avril 1942, p. 1573). 

M. Couez, 54, avenue Sfmon-Bolivar, à Paris, 
pour l'entreprise Scholla Meyer, 9 bis, avenue 
de Chanzy, aux Pavillons-sous-Bois (Journal 
officiel du 14 avril 4941, arrêté du 7 avril 1941, 
p. 1613). 

M. Deluchat, 233, rue des Pyrénées, à Paris, 
pour l'entreprise Laglowich, 13, rue H.-Che- 
\reau, à Paris Journal ofjiciel du 1er mars 
1951, arrôté du 18 février 1941, p. 968). 

M. Desmier, 10, rue Danton, à Paris, pour 
l'entreprise Azouvi, 104, rue d’Aboukir, à Pa- 
ris (Juurnal ofliciel du 19 mars 1942, arrété 
du 2 mars 1942, p. 981). 

M. lbomergue, Brignancourt par Marines 
pour l'entreprise Geismar 
Levy (papeleries de Stains), 18, quai de 
Valiny, à Paris (Journal officiel du $ mars 
1911, arrèté du 4 mars 1941, p. 1078). 

M. Drapier, 21, avenue Victor-Hugo, à Paris, 
our l'entreprise Piekar, 56, rue Saint-Georges, 

Paris Journal officiel du 2 "sai 1942, arrêté 
du 23 avril 1942, p. 1673). 

M. Dussausoy, 41, boulevard des Capucines, 
à Paris, pour l’entreprise Levi (Ernestinc}), 
42, Saint-Honoré, à Faris (Journal officiel 
du 14 mai 1942, arrêté du 8 mai 1942, p. 1774). 
M. Fabre, 62, rue Montmartre, à Paris, pour 
l'entreprise Baretzki, 418, boulevard de Clichy, 
à Paris (Journal officiel du 26 avril 4941, ar- 
rélé du 19 avril 1941, p. 4785). 

4 M. Froger, 48, boulevard Magenta, à Paris, 

| pour les entreprises : 

Misreh, 151, boulevard Magenta, à Paris (Jour- 
ral qu 27 mai 192, arrété du 19 mai 

1942, p. 1888). 

Chouly, 12, boulevard Poissonnière, à Paris 

Journal officiel du 2 mai 1942, arrété au 

23 avril 1942, p. 4672). 

Kilbert, 38, rue de l’Entrepôt, à Paris gr” 

nal officiel du 24 avril 1942, arrété du 15 

avril 1942, p. 1573). 
olf, 1, rue de Provence, À Paris Ycwrnal of- 

lu avril 1942, arrêté du 45 à 
di9). 


M. Gluais, 78, boulevard Soult, à Paris, pour 


€lnlreprises : 


Rervar, rue Montholon, à Paris Journal 
mai 1942, arrêté du %3 avril 
5, cité Riverain, à Paris (Journal 
mai 1942, arrêté du 23 avril 


M. Gouzée, 3, rue Georges-Delavenne, à Pa- 
Pour les entreprises: 


7e 27, rue Charlot, à Paris (Journal 


Kaplan, 4, rue Gosste, Paris (Journal officiel 
du 2: avril #942, arrêté du 15 avril 1942, 
p. 1573). 

M. Guillemot, 1, square du Roule, À Paris, 

PE l'entreprise Nordman, 93, rue Résumur, 
Paris (Journal ofliciel du 10 mars 1912, ar- 

rêlé du 2 mars 1912, p. 981). | 


M, Guyard, 21, rue Ligner, à Paris, pour les 
entreprises : 

Aronovitz, 119, rue Saint-Martin, à Paris (Jour- 
nal ofliciel du 2% avril 1942, arrêlé du 15 
avril 1942, p. 1573). 

Gourfinkel, 31, rue des Biancs-Manteaux, à 
Paris Journal officiel âu 26 mai 1941, arrêté 
du 16 mai 1944, p. 2198). 


M. Haran, 42, rue de La Boëtie, à Paris, pour 
l'entreprise Tuszinski, 35, boulevard de Stras- 
bourg, à Paris (Journal ofliciel du 17 mars 
1941, arrêté du 24 février 1941, page 968). 

M. Jouis, 16, rue Pierre-Cherest, à Neuilly- 
sur-$Seine, pour l’entreprise Dreyfus « l’Indus- 
trie Drapière », 17, rue Ambroise-Thomas, à 
Paris (Jaurnal ofliciel ? mai 492, arrété 
du 23 avril 1942, p. 1673). 

M. Kufs, 5, rue des Saussaies, à Paris, pour 
l'entreprise Freundlich, 5, rue de Provence, à 
Paris (Journal officiel au 4 juin 1941, arrêté 
du 23 mai 1941, p. 2325). 

M. Laïffolay, 6, rue de Thann, à Paris, pour 
l’entreprise Kravetz, 101, rue Noïlet, à Paris 
(Journal ofliciel du 14 avril 191, arrêté du 
7 avril 19f1, p. 1613). 

M. Le Bourhis, 5, rue aristide-Rriand, à 
Levallois, pour l’entreprise Altmon, 37, aveume 
de la République, à Courbevoie (Journal olf- 
liciel du ter mars 1941, arrêté du 24 février 
1911, p. 971). 

M. Le Brun, 19, rue Berteaux-Dumas, à 
Neuilly-sur-Seine, pour l’entreprise Ogrodnik 
62, rue de Montreuil, à Paris (Journal uficiel 
du 2 mai 1942, arrêté du 23 avril 1942, n. 4672). 

M. Marlin, 2, place de la Gare, à Choisy-le- 
Roi, pour l'entreprise Hilesum, 16, rue de 
Pétrograd, à Paris (Journal offictel du 27 mai 
1942, arrèlé du 19 mai 1912, p. 1888). 

M. Ménage, 12, rue Renault, à Saint-Mandé, 
pour l’entreprise Oukmnan « La Salamandre », 
218, rue Saint-Denis, à Paris (Journal ufliciel 
du 2 mai 1942, arrêté du 23 avril 1942, p. 1673). 

M. Quedrne, 40, rue de Torcy, à Paris, pour 
l'entreprise Société aux Saint-Pères, 85, rue 
des Saints-Pères, à Paris (Journal officiel du 
24 avril 1942, arrêté du 15 avril 1942, p. 1574). 

-”. Remy, 19%, rue des Pyrénées, à Paris, 
pour l’entreprise Karmazin, 245, rue de Cha- 
renton, à Paris (Journal officiel du 16 mars 
1941, arrêté du 4 mars 1941, p. 1194). 

M. Remy, 40, rue de Paradis, à Paris, pour 
l’entreprise Weber, 4, rue Martel, à Paris 
(Journal officiel du 14 mai 192, arrété du 
4 mai 1942, p. 1773). 


M. Reynier, #6, rue Réaumur, à Paris, pour 
les entreprises : 

Leitner, 29, rue Richer, à Paris (Journal of/i- 
ciel du 27 mai 1942, arrété du 19 mai 1942, 
p. 1888). 

Kraft, 39, rue de Châteaudun, à Paris ‘Jour 

ofliciel du 24 avril 1952, arrtté du 
15 avril 1912, p. 1574). 


M. Rosier, 3, square Servan, à Paris, pour 
l’entreprise Tigner, 33, rue d’Hauteville, à Pa- 
ris (Journal officiel du 14 mai 1942, arrèté du 
4 mai 1942, p. 1713). 

M. Scherdel, 4, rue du Marché-Saint-Honoré, 
à Paris, pour l’entreprise Silbiger, Si, rue des 
PetitsChamps, à Paris (Journal officiel du 
16 mars 1941, arrêté du 10 mars 1941, p. 119). 

M. Theveny, 40, rue de Paradis, à Paris, 
pour lentreprise Wittman, 66, rue 4À’Haute- 
ville, à Paris (Journal officiel &u 24 avril 1942, 
arrêté du 15 avril 1942, p. 1571). 


M. Tourne, 11, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris, pour les entreprises: 
Schaffr , &, rue de Paradis, à Paris (Journal 
officiel dû 14 mai 1942, arrêté du 4 mai 1942, 
p. 1773). 
Maliniak, 47, rue des Petites-Ecuries, à Paris 
ournal officiel du 6 avril 4942, arrêté du 
1952, p. 1440). 


M. Treyssae, 2%, rue du Rendez-Vous, à 
Paris, pour l’entreprise Kerszenbaum, 1 bis, 


M. Viral, 90, rue du Commerce, à Paris, 
pour l’entreprise Zviberfain (mwison Murray) 
55, boulevard Saint-Michel, à Paris (Journ 
officiel du 1er avrii 1942, arrêté du 24 mars 
1942, p. 4261). 

Fait à Paris, le 1er juillet 1942. 

JEAN BICHELONNE. 


SECRÉTARIAT W'ÉTAT AU TRAVAIL 


Allocation aux vieux travailleurs salariés. 


Le seczétaire d'Etat au travail et le ministre 
secrétaire d’Elat aux finances, 


Vu la loi du 18 septembre 1951; 

Vu le décret du ?8 octobre 1941; 

Vu l'article 7 de l'arrêté du Ÿ avril 1941 
sur la liquidation et l'entrée en jouissance de 
l'allocation avx vieux travailleurs salariés, 


Arrêt-nt: 


Article unique, — Les bénéliciaires de la 
loi du 18 septembre 191 et du décret du 
28 octobre 19:1 auront droit au rappel d'ar- 
rérages de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés prévu à l’article 7 de l'arrêté du 
9 avril #91 lorsque la date de réception de 
leur demande sera antérieure au f septem- 
bre 1942. 

Fait À Paris, le 23 juin 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pcur le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


Le secrétaire d'Elat au travail, 
HUBERT LACARDELLE, 


— +0. 


Evaluation du salaire des employés rénmtu- 
nérés par des pourboires dans les hôtels, 
restaurants, débits de boissons et autres 
établissements de denrées alimentaires à 
consommer sur place, de Paris et du dénar- 
tement de la Seine. 


Le secréiaire d'Etat au travail, 

Vu le décret-loi du % actobre 49%5 sur les 
assurances sociales applicable aux assurés 
du commerce et de l'industrie modifié, notam- 
ment l'article 7 et 8) et l’article 3 


(8 8); 

Vu l'arrêté du 27 décembre 19% portant 
sur l'évaluation forfaitaire des pourboires, 
notamment l’article 35 

Vu l'arrêté du 6 janvie” 1937 approuvant, 


au regard de la doi sur les assurances sociales, 


la convention colicctive conclue entre les o©r- 
ganisations patronales et ouvrières, le 18 
novembre 19%6, en ce qui concerne la rému- 
néralion des employés travaillant aux pour- 
boires dans les hôtels, restaurants, débits 
de boissons et autres établissements de vinte 
de denrées alimentaires à consommer sur 
place, de Paris et du département de la Seine; 
Vu la lui du 14 mars 1941 relative à l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, notam- 
ment l'article 49; 

Vu la ;0i du 6 janvier 1932 relative à l'ad- 
mission au }énéfice des dssurances sociales: 

Vu les modificstions apportées, le 18 juin 
1942, à la convention collective du 18 novem- 
bre 1936 susvisée, et fixant l'évaluation de la 
rémunération journalière des employés rétri- 
bués par des pourhoires à 10 p. 100 de la 
recette par employé, et pour le personnel 
"à an comptoir à 8 p. 100 de ladite re- 
cette, 


Arrête : 


Art, — Lorsque, dans les hôtels, restau. 
rants, débits de boissons et autres établisse- 
ments de vente de denrées alimentaires à 
consommer sur place, de Paris et du dépar- 


4952, p. 1313) M2, arrêté du 15 avril 


ge Goix, à Paris (Journal officiel du 
6 avril 1942, arrêté du 4 avril 1942, p. 1440). 


tement de la Seine, les pourboires ne sont 


is 
lu 
ar 
rs 
al 
78 | 
lu 
| 
| 
0- | 
| | 
19 | | 
x | 
| | 
s | | 
1l | 
$ | 
2, 
À | 
À | 
à | 
u 
4 
4 
Il 
| 
8 
| 
r 
3 
| 
| 
, 
1 
= 


2376 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


8 Juillet 1942 


pas centralisés par l'employeur, le salaire des 
employés rémunérés par des pourboires dans 
ces établissements est évalué forfaitairement, 


- pour l'appiication des assurances sociales, 


conformément aux dispositions des articles ci- 
après. 

Art. 2. — Dans lesdits étabiissements, la 
rémunération journalière des employés est 
évaluée à 40 p. 100 de la recctte par employé. 
Pour le personnel servant au comptoir, ce 
pourcentage est de 8 p. 100 de la même re- 
cette, effectuce par les employés du comptoir. 

Lorsqu'i! doit élre fait application de ces 
taux de 10 p. 100 ei de 8 p. 100 dans le mème 
établissement, la partie de la recette à laquelle 
est appliqué chaque taux doit faire l’objet d’un 
encaissement séparé ou d'une comptabilisation 
distincte. 


Art. 3 — Dans les établissements susvisés, 
il est procédé comme suit pour l'application 
de l'arlicle 2e , 

a) Dans les éteblissements où il n'existe 
aucune caisse enregistreuse, ainsi que dans 
les établissements ou parties d'établissements 
ayant une caisse enregistreuse totalisant la 
recette globale de piusieurs employés, l’éva- 
luation “2 la eemunération journalière de 
chaque employé est obtenue en divisant la 
recelte totale journalière qu'a effectuée le 
personne] travaillant aux pourboires par le 
nombre des employés aux pourboires occupés 
dans l'établissement ou la par- 
ie €e l'établissement considéré, et en appli- 
quant à la fraction de la recette par employé 
ainsi déterminée le taux de pourcentage fixé 
à l'article 2; 

b) Dans les établissements possédant des 
caisses enregistreuses, ou autres moyens de 
comptabilité permettant de totaliser quotidien- 
nement les recettes effectuées r chaque 
employé, l'évaluation de la rémunération jour- 
üalière de chaque employé est obtenue en 
appliquant au montant de la recette indivi- 
duclle effectuée par lui le taux de pourcentage 
fixé audit article. 

L'employeur inscrit chaque jour, sur un re- 
gistre spécia!, le montant global de la recette 
effectuée par le personnel rémunéré à l’aide de 
pourboires et la fraction de la recette corres- 
pondant à chaque employé. Les inscriptions 
portées sur ce registre doivent être certifiées 
par l'employeur conformes à sa comptabiité. 


Art. 4 — Dans les établissements où les 
pourboires centralisés par l'employeur, 
pe que soit la forme de la centralisation, 
l est fait état, pour l'application des assu- 
rances sociales, de la rémunération effeclive- 
ment perçue, par l'employé. 

Art. 5. — A Ja rémunération journalière visée 
aux articles précédents doit être ajoutée, le 
cas échéant, la valeur des avantages en nature 
fixée à l’article 16 de la convention collective 
du 18 novembre 1936, modifié par les additifs 
du 7 juillet 1941 et du 18 juin 1942. Sont 
déduits de cette rémunération, s’il y a lieu, 
les versements effectués par l'employé pour 
la rétribution des commis de suite. 


Art, 6. — Lorsque la rémunération de l’em- 
ployé, rétribué par des pourboires, est portée 
au minimum de saiaire garanti par la conven- 
tion collective, il y a lieu de prendre pour base 
du calcul des cotisations d'assurances sociales 
ce minimum de salaire augmenté, le cas 
échéant, de la valeur des avantages en na- 
ture. 

Art. 7. — Les cotisations d'assurances so- 
ciales sont calculées sur le montant intégral 
fe la rémunération visée aux articles qui pré- 
cèdent. 

Art. 8. — es dispositions de l’article 4 du 
décret-loi du 28 octobre 419355 sur les assu- 
rances éociaies modifié sont applicables aux 
obligations résultant du présent arrêté. 


Art 9. — Le présent arrêté aura eflet à 
compter du 4er juillet 1942. H abroge, à comp- 
ter de la même date, l'arrêté du 6 janvier 
4937 susvisé. 

Fait à Paris, le 23 juin 1942. 

HUBKRT LAGARDELLE. 


Admission au bénéfice des assurances sociales 
des employés rémunérés par des pourbo:res 
dans les hôteis, restaurants, débits de bois- 
sons et autres établissements de denrées 
alimentaires à consommer sur place. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu le décret-loi du 28 octobre 1935 sur les 
assurances sociales applicable aux assurés du 
commerce et de l'industrie, modifié, notam- 
ment l’article 4er ($$ 7 et 8) et l'article 2 


(8 8); 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1935 portant sur 
l'évaluation forfaitaire des pourboires, notam- 
ment l'article 3; 

Vu la loi du 6 janvier 1942 relative à l'ad- 
mission au bénéfice des assurances sociales; 

Vu l'arrêté du 23 juin 41942 fixant, pour 
l'application des assurances sociales, le 
d'élablissement du salaire des employés rému- 
nérés par des pourboires dans des hôtels, res- 
laurants, débits de boissons et autres établis- 
sements de denrées alimentaires à consommer 
pi place, de Paris et du département de la 

cine, 


Arrête. 


Art. fer, — Les employés qui sont rétrihués 
par des pourboires dans les hôtels, restaurants, 
débits de boissons et autres établissements de 
vente de denrées alimentaires à consommer 
sur place, et dont la rémunération résulte 
d’un pourcentage ajouté sur la note des 
clients, ou est évaluée pour l'application des 
assurances sociales, à un pourcentage de la 
recette conformément aux règles fixées par 
l'arrêté du 23 juin 1942 susvisé, sont consi- 
dérés, au regard de la loi du 6 janvier 1942 
relative à l'admission au bénéfice des assu- 
rances sociales, comme assimilables aux 
travailleurs rémunérés suivant le chiffre 
d’affaires. 


Art. 2. — Le présent arrêté aura eflet à 


compter du 1er juillet 14942. 


Fait à Paris, le 24 juin 1942. 
HUBERT LAGARDELLE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 


Ecole nationale de la France d'outre-mer. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu le décret du 15 avril 14927 et l'arrêté 
du 19 avril 1927 relatifs au concours d’ad- 
mission à l’école coloniale et les textes qui 
les ont modifiés, notamment de décret du 
14 mars 1942 concernant la composition du 


ury; 

Vu le décret du 22 mars 1937 réglant l’at- 
tribution de jetons de présence aux mem- 
bres et secrétaires des jurys des concours 
d'entrée à l’école coloniale, et les textes qui 
l'ont modifié; 

Vu le décret du 28 avril 1941 fixant le 
nombre des élèves à admettre chaque année 
à l'école nationale de ja France d'outre-mer 
et le nombre des adjoints des services civils 
des colonies admis au stage; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1942 fixant le nom- 
bre d'élèves à admettre en 1942 dans les sec- 
tions afministratives de l’école nationale de 
la France d’outre-mer, les dates des épreuves 
et ies centres d'examen écrit; 

Vu l'arrêté du 15 avril 4942 fixant la com- 
position du jury du concours d'admission en 
1942 à l’école nationale de la France d'outre- 


- mer (sections administratives); 


Vu l'arrêté du 6 juin 1942 nommant un se- 
crétaire adjoïnt, 


Arrête: 
4er, — L'arrêté du 15 avril 4942 pré- 


cité fixant la composition du juy du eon- 
cours d'admission en 4942 à l'école natio- 


nale de la France d'outre-mer (sections admi. 
nistratives), est comp'été ainsi qu'il suit, pour 
les épreuves orales: 


Anglais et allemand. 


MM. Debailleul, Mollon, Denis, profess 
agrégés des lycées de Paris, 


Géologie. 


M. Baudoin, professeur agrégé des lycées 
de Paris. 


M. Faucheux, ingénieur des mines, 


Anatomie et physiologie animales. 


M. Demousseau, professeur agrégé des lycées 
de Paris. 


M. Dischamps, inspecteur général des ser. 
vices vétérinaires des colonies. 


Anatomie et physiologie végétales. 

M. Pelous, professeur agrégé des lycées 4e 
Paris. 

M. Brunet, maître de conférences à l'univer. 

sité d'Hanoï. 


Art. 2. — Le directeur de l’école nationale 
de la France d'outre-mer est chargé de l’exé. 
cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 4 juillet 1942. 
JULES BRÉVIÉ. 


Administration centrale. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 29 juin 1912, MM. Duffner (Léon) 
et Lachaise (André), chiffreurs principaux de 
2 classe à N'administration centrale du secré- 
tariat d'Elat aux colonies, ont été nommés 
chiffreurs principaux de dre classe, pour 
compter du 9 juillet 1942. 


+ ee 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 3 juillet 1942, les dispositions de 
l'arrêté du 20 mai 1940 portant nomination 
de M. Lagesse à l'emploi d'ingénieur météo 
rologiste adjoint stagiaire des colonies ont 
été rapportées, sur la demande de l'intéress. 


M. Lagesse (Jean), candidat reçu au con 
cours des 15 et 16 juin 1937 pour l'emp'i 
d'ingénieur météorologiste adjoint stagiaire des 
colonies, a été nommé ingénieur méléorolo 
iste adjoint stagiaire des colonies, pour comp 
er du 23 août 1941. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 ge 1942, M. Sigmann, inst 
nieur des ge s et chaussées, a été désigne 
en qualité de membre de la commission crert 
par l'arrêté du 27 décembre 1941, en 
cement de M. Bachet. 
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Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 juillet 1942, pris en applicalion 
de la loi du 95 octobre 1911 sur les sociétés 
secrètes, M. Nosmas ( Jules-César-Camilke- 
Hector - Lionel), administrateur adjoint de 
classe des services civils de l’Indochint, 
a été déclaré démissionnaire d'office de 
fonctions, 


Vichy. — Imprimerie spéciale, — Le Directeur des Journaux officiels: R. Baxon-Tancs. 
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